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Que  les  Propriétaires  & Habitans  de  la 
Paroijfe  de  St,  Sulpice  de  Chev armes 
donnent  à leurs  Députés  pour  l'jdjfem^ 
Liée  Baillivale  , convoquée  à Nemours 
par  M,  le  Grand  Bailli  déépé  de  Ne* 
mours  5 à l* effet  de  rédiger  les  remon- 
trances , moyens  & avis  du  Bailliage^ 
& de  nommer  les  Députés  aux  Etats- 
généraux  ^ au  dejir  des  Lettres  de  convo- 
cation , données  par  Sa  Majejlé  , le  24 
Janvier  1789. 

¥ 

J_^ES  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Che vannes^  alTemblés  ce  premier  Mars  17^9,  par 
l’Ordonnance  de  M.  le  Vicomte  de  Noailles,  grand 
Bailli  d’épée  de  Nemours,  en  date  du  18  Février 
dernier , conformément  aux  Lettres  données  par 
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Sa  Majefté  , le  24  Janvier  précédent , pour  la  con- 
vocation des  Etats-généraux  , ont  unanimement  ar- 
rêté les  Inftruêlions  fuivantes  , pour  les  Députés 
qu’ils  font  autorifés  à envoyer  à l’Aflemblée  qui 
fe  tiendra  en  préfence  de  M.  le  grand  Bailli  de 
Nemours , le  9 du  préfent  mois , à l’effet  d’y  con- 
courir à la  rédaêlion  des  remontrances  , plaintes  , 
doléances , moyens  & avis  que  le  Roi  demande  à 
Tes  fujets  domiciliés  dans  le  reffort  de  ce  Bailliage, 
& d’y  procéder  enfuite  à l’éleélion  des  Députés 
que  le  Bailliage  a droit  d’envoyer  aux  Etats-géné- 
raux. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de 
Chevannes,  ne  feront  point  de  plaintes  & doléan- 
ces , non  pas  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  chofes  qu’ils 
croient  devoir  être  autrement  qu’elles  n’ont  été 
jufqu’à  ce  jour;  mais  parce  que  , voyant  par  le  ré- 
fultat  du  Confeil  du  Roi,  du  28  Décembre  der- 
r/ier  , & par  les  Lettres  de  convocation  pour  les 
Etats  - généraux  , que  Sa  Majefté  le  juge  comme 
eux , ils  ne  peuvent  que  mettre  aux  pieds  du  Roi 
leur  reconnoiffance  de  la  bonté  que  Sa  Majefté 
témoigne  à fon  peuple  , en  cherchant  la  vérité  juf- 
ques  dans  les  campagnes. 

Ils  ne  donneront  pas  beaucoup  de  moyens  & 
avis , fe  rapportant  à ce  que  la  fagelfe  du  Roi  & 
des  Etats-généraux  trouveront  jufte  & raifonnable. 
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pour  animer  l’agriculture  , réparer  le  mal  qu’on 
lui  a fait,  & rendre  tous  les  fujets  heureux. 

Mais  puifque  le  Roi  demande  qu’ils  expofeiit 
leurs  remontrances  , & que  c’efl;  leur  devoir  de  bons 
Français , au  moment  ou  1 on  cherche  a remedier 
à tous  les  abus  , ils  diront  ceux  dont  ils  ont  fouf- 
fert , & autant  qu’ils  en  peuvent  juger  par  leurs 
lumières  bornées  , d’ou  ces  abus  leur  paraifTent 
venir. 

ARTICLE 

De  r expojition  des  droits  de  tous  Les 
Citoyens, 

M.  le  Curé  de  Chevannes  , dans  les  fages  inf- 
truélions  qu’il  n’a  cefle  de  donner  a fes  Paroiffiens, 
leur  a fouvent  dit  que  tous  les  hommes  font  freres  ; 
& comme  c’eft  un  article  de  foi , ils  n en  doutent 
pas.  Ils  penfent  même  qu’on  a cru  qu’il  fufïifoit 
de  les  répéter  aux  honnêtes  gens , & a ceux  qui 
ont  du  bon  fens  , pour  que  les  frères  vécuiTent 
enfemble  , avec  une  amitié  fraternelle  , 6^  s’entr’ai- 
dalTent  au  lieu  de  fe  dépouiller  mutuellemenî. 

Comme  il  y a longtems  que  la  famille  dure , ils 
ne  trouvent  point  mauvais  que  ceux  qui  ont  été 
les  plus  habiles , les  plus  actifs  au  travail , les  plus 
braves  contre  l’ennemi , les  plus  utiles , ou  feule- 
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ment  les  plus  heureux , aient  amélioré  leur  fort 
& celui  de  leurs  defcendans  , lorfqu’ils  l’ont  fait 
fans  nuire  à autrui  : & ils  croient  que  même  quand 
il  y en  auroit  beaucoup  dont  la  fortune  fe  feroit 
faite  en  nuifant , elle  devroit  feulement  en  être 
moins  honorable  , & qu’il  y auroit  un  trop  grand 
défordre  èz  une  trop  grande  confufion  à recher- 
cher fcrupuleufement  d’où  elle  vient.  Mais  ils  ju- 
gent qu’il  doit  y avoir  quelque  chofe  qui  appar- 
tienne naturellement , par  raifon  & juhice , même 
aux  frères  les  moins  favorifés  du  ciel  &c  du  hafard, 
& que  fl  cela  étoit  bien  expofé  , bien  reconnu , 
bien  déclaré  dans  l’Aflemblée  de  la  Nation  , & bien 
fouvent  rappelé  aux  grands  & aux  petits  , tout  le 
monde  en  feroit  meilleur  & plus  fage , & il  feroit 
beaucoup  plus  difficile  de  mal  faire  & d’opprimer 
le  peuple. 

Ils  chargent  donc  leurs  Députés  de  dire  à l’Af- 
femblée  du  Bailliage , 6>£  de  demander  que  le  Bail- 
liage requière  du  Roi  dans  les  Etats-généraux,  que, 
par  les  hommes  les  plus  capables  & les  plus  hon- 
nêtes qu’on  pourra  trouver,  il  foit  fait  une  expo- 
fition  de  tous  les  droits  qui  font  communs  à tous 
les  hommes , dz  dont  les  plus  pauvres  Sz  les  moins 
illuftres  doivent  jouir  paiïiblement , comme  les  plus 
grands  & les  plus  riches  ; & que , lorfque  cette  ex- 
pof  tion  aura  paru  bonne  & claire  aux  Etats-géné- 
raux & au  Roi , il  en  fait  fait  une  déclaration  de 
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Sa  Maiefté , enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens  &: 
les  Bailliages , que  l’on  devra  lire  au  prône  dans 
toutes  les  paroiffes,  tous  les  premiers  dimanches  de 
chaque  mois. 

Ils  ne  font  pas  bien  habiles  pour  dire  ce  qu’ils 
croient  qu’il  faudroit  mettre  dans  cette  déclara- 
tion. 

Ils  ont  feulement  penfé  à quelques  articles  qui 
pourroient  y entrer , à ce  qu’ils  imaginent. 

Que  tous  les  hommes  doivent  être  libres  de  faire 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres  hommes. 

Qu’ils  ne  doivent  en  aucune  manière  être  in- 
terrompus , ni  gênés  dans  leur  travail. 

Qu’ils  ne  doivent  pas  être  obligés  à travailler 
fans  falalre , ni  pour  un  falaire  qui  leur  parcîtroit 
infuffifant. 

Qu’ils  ne  doivent  pas  être  maltraités  ni  empri- 
fonnés  arbitrairement. 

Que  tous  ceux  qui  font  emprifonnés  doivent  être 
jugés,  dans  le  plus  court  délai  poffible,  par  les  Ju- 
ges que  défigne  la  Loi. 

Que  s’il  ell  reconnu  par  le  jugement  qu’ils  ne 
font  point  coupables  , ils  doivent  être  dédomma- 
gés aux  dépens  de  leurs  acciifateurs  , fi  ceux-ci 
font  folvables , ou  de  l’Etat , s’il  n’y  a pas  d'autre 
moyen. 

Qu’ils  doivent  conferver  ce  qu’ils  pcITedent  & 
ce  qu’ils  ont  légitimement  acquis. 
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Que  l’on  ne  doit  pas  pouvoir  prendre  leur  hé- 
ritage , même  pour  les  chemins  & le  fervice  pu- 
blic , fans  le  leur  payer  à fa  plus  grande  valeur. 

Qu’ils  ne  doivent  pas  être  impofés  au-delà  de 
ce  qui  eft  néceflaire  pour  procurer  la  défenfe  de 
l’Etat , les  frais  de  la  Judice , la  dépenfe  de  l’inf- 
truêlion  publique  , la  conftruchon  des  chemins  , des 
canaux , des  ponts  , des  ports  & des  forterelTes  re- 
connus utiles  , le  foulagement  des  pauvres , & le 
maintien  de  la  dignité  du  Roi. 

Qu’à  cet  effet,  les  Impohtions  ne  doivent  être 
établies  & levées  qu’après  que  les  Etats-générgux , 
compofés  des  Députés  de  tous  les  Bailliages , ou 
autres  divifions  femblables  des  Provinces  , en  au- 
ront reconnu  la  néceffité , réglé  la  forme  , & offert 
l’hommage  au  Roi. 

Que  les  impofitions  ainfî  établies  doivent  porter 
dans  une  juffe  proportion , &:  fans  exemptions  quel- 
conques , fur  tous  ceux  qui  ont  des  propriétés  à 
conferver,  & relativement  à chacune  d’elles,  çn  rai- 
fon  du  revenu  qu’elle  produit. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  parolffe  de 
Chevannes , font  perfuadés  qu’on  pourra  beaucoup 
ajouter  de  chofes  très-utiles  à ce  qu’ils  viennent  de 
dire  ; mais , fi  l’on  n’eût  pas  oublié  celles-là , ils  font 
convaincus  que  le  Roi  auroit  eu  bien  moins  des 
chagrins  dont  il  fe  plaint  dans  le  réfultat  de  fon 
Confeil , & que  lui  caiife  fon  amour  pour  fon  peu-- 
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pie  ; Sc  que  ce  peuple  en  général , & eux  , pauvres 
cultivateurs , en  particulier , auroient  été  bien  moins 
malheureux. 

ARTICLE  IL 

Des  Privilèges  relatifs  aux  Impofitions  , 
6*  notament  de  la  Taille, 

Aéluellement  l’impôt  porte  principalement  fur 
les  plus  miférablcs  , & il  ne  faut  pas  être  furpris 
s’ils  font  accablés  en  faifant  la  plus  grande  partie 
des  frais  qu’exige  la  confervation  des  biens  des  ri- 
ches , qui  jufqu’à  ce  jour , ont  refufé  de  contri- 
buer en  proportion  de  leur  richelTe. 

La  taille  fur  les  terres  affermées  , efl:  en  général 
réglée  d’après  le  fermage  & le  produit  des  terres; 
& à cet  égard  , il  peut  y avoir  de  l’erreur  quel- 
quefois , mais  il  n’y  a point  d’injuflice  ; le  proprié- 
taire , de  quelque  rang  qu’il  foit , efl  obligé  de  te- 
nir compte  à fon  fermier  de  la  taille  qu’on  de- 
mande à celui-ci , qui  ne  peut  payer  fon  bail  qu’en 
raifon  de  ce  qui  relie  , après  que  fes  frais  de  cul- 
ture font  rembourfés  , & que  ia  tailie  efl  ac- 
quittée. 

Mais  fl  le  propriétaire  efl  noble  , eccléfiafiique 
ou  privilégié  , il  fe  trouve  quitte  lorfque  la  tailk 
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it exploitation  du  fermier  eft  payée , & on  ne  lui 
demande  rien  à raifon  de  fa  propriété. 

Si  au  contraire  il  n’eft  pas  dans  les  dalles  fa- 
vorilées  , il  porte  une  cote  de  taille  à raifon  du 
revenu  qu’il  tire  de  ces  memes  terres , qui  ont  déjà 
payé,  par  les  mains  du  fermier,  la  taille  dé  exploi- 
tation. 

Les  terres  labourables  affermées  paient  donc 
deux  tailles  lorfque  leur  propriétaire  efl  de  l’ordre 
le  plus  nombreux , mais  le  plus  pauvre  de  la  Na- 
tion ; elles  n’en  paient  qu’une  feule,  lorfque  leur 
propriétaire  efl  eedéfiadique  , noble  , ou  pourvu 
de  quelque  charge  qui  donne  des  privilèges. 

Les  bois , les  prés  , les  étangs  , & autres  biens 
de  pareille  nature , ne  paient  point  de  taille  dé^ ex- 
ploitation , mais  font  fournis  à une  taille  de  pro- 
priété ^ lorfqu’ils  appartiennent  à l’Ordre  laborieux. 
Ils  ne  font  fournis  à aucune  taille , lorfque  le  pro- 
priétaire eft  npble  , ecdénadique  ou  privil  égié  , & 
cette  efpece  de  biens  forme  la  plus  grande  partie 
de  la  richelfe  des  deux  Ordres  fupérieurs , & par 
conféquent,  une  partie  confidérable  de  la  ridielTe 
de  la  Nation  , puifque  proportionnellement  ces 
Ord  res  font  de  beaucoup  les  plus  riches. 

Il  paroit  aux  propriétaires  6:  habitans  de  la  pa- 
roilfe  de  Che vannes  , que  c’efl  en  cela  que  con- 
fiée le  Privilège  de  la  Nobîelfe  & du  Clergé  le 
plus  onéreux  au  peuple,  & qu’il  n’y  a pas  de  corn» 
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paralfon  entre  la  furcharge  que  ce  privilège  caufe 
aux  taillables,  & celle  qui  réfulte  de  l’exemption 
de  la  taille  , pour  le  labourage  de  quatre  charrues, 
dont  jouilfent  également  les  citoyens  de  ces  deux 
Ordres , qui  font  valoir  par  eux-mémes  ou  par 
leurs  régilTeurs  & domelliques  ; car  il  n’y  a pas  un 
très-grand  nombre  de  propriétaires  eccléfiaftiques  ou 
nobles  qui  falTent  valoir  un  labourage  , & il  n’y 
en  a prefque  point  qui  n’ait  beaucoup  de  bois  & 
de  prairies. 

Ce  n’eft  pas  cependant  que  lorfqu’un  noble  ou 
un  eccléfiaftique  prend  par  fes  mains  l’exploitation 
de  quelques  terres  labourables , il  ne  réfulte  de  Ton 
privilège  à leur  égard  une  furcharge  pour  les  pro- 
priétaires taillables.  Cette  furcharge  a été  autrefois 
trés-confidérable , quand  on  obligeoit  les  autres  con- 
tribuables de  la  paroiffe  d’acquitter  l’impofrtion  que 
la  ferme  du  cultivateur  privilégié  avoit  acquittée  ou 
auroit  dû  acquitter. 

Le  mal  eû  moins  grand , depuis  qu’on  a conçu 
qu’il  falloir  en  ce  cas  diminuer  la  taille  de  la  pa- 
roiffe  dans  laquelle  un  propriétaire  eccléfiaflique , 
noble  ou  privilégié , prenoit  une  exploitation , de 
la  taille  que  fon  domaine  payolt  ou  auroit  payée 
en  d’autres  mains.  Mais  cet  adouciffement  à l’an- 
cienne injuflice  ne  fait  paroiîre  la  furcharge  moins 
péfante , qu’en  la  partageant  & la  i-endant  générale 
pour  tous  les  taillables  de  la  province  ; puifque  la 
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taille  étant  une  impofitlon  en  fomine  déterminée , 
on  ne  peut  en  exempter  un  feul  individu  , fans  aug- 
menter nécelTairement  la  cote  de  tous  les  autres , 
qui  font  forcés  de  fuppléer  à la  fomme  qu’il  ne 
paie  pas. 

Et  ce  privilège  devient  plus  nuifible , lorfque  les 
propriétaires  des  deux  Ordres  fupérieurs  qui  en  jouif- 
fent  ne  fe  bornent  pas  à l’exploitation  d’une  feule 
ferme  , mais  en  font  valoir  plufieurs  en  différentes 
parties  de  la  province  ou  du  royaume  ; ce  qui  eft 
contre  l’efprit  de  l’inftitufion  même  du  privilège , 
qui  étant  pcrfonnd  n’a  jamais  pu  être  applicable  qu’à 
un  feul  manoir  pour  chaque  noble  ou  ecclefiaftique, 
chacun  d’eux  n’ayant  qu’une  feule  perfonne. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de 
Chevannes  , penfent  qu’il  eft  de  l’équité  du  Roi 
de  la  fageffe  des  Etats-généraux  , d’établir  une  en- 
tière égalité  & uniformité  dans  la  contribution, 
puifque  le  privilège  de  la  nobleffe  à cet  égard  a 
ceffé  d’être  fondé  en  titre  depuis  qu’elle  ne  fait 
plus  à fes  frais  le  fervice  militaire.  Ils  chargent 
leurs  Députés  de  demander  qu’il  foit  fait  mention 
de  leur  vœu  à cet  égard,  dans  les  remontrances 
& inflrudlions  à donner  par  le  Bailliage  de  Nemours 
aux  Députés  que  le  Bailliage  enverra  aux  Etats-gé- 
néraux , & que  le  Roi  & les  Etats-généraux  foient 
requis  d’y  pourvoir. 

Ils  efpèrent  que  les  deux  autres  Ordres  réunis  ne 
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s’oppoferont  pas  à cette  égalité,  qui  devient,  dit-on^ 
le  vœu  général  des  princes , des  pairs , des  gentils- 
hommes les  plus  diftingués , des  magiftrats  & des 
prélats.  Il  leur  paroît  que  ce  fera  en  même  tems 
un  honneur  pour  les  deux  premiers  Ordres,  ôcune 
juftice  pour  tout  le  monde  ; que  c’eft  un  devoir  à 
tous  ceux  que  le  Roi  & la  Nation  protègent , de 
contribuer  félon  leur  fortune  aux  frais  de  cette  pro- 
teélion  , & que  l’on  ne  pourra  jamais  regarder 
comme  un  avililTement  , de  fe  montrer  julîe  & 
généreux. 

ARTICLE  I I L 

De  la  contribution  pour  les  Chemins^ 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes  ont  vu  avec  reconnoilTance  la  déclara- 
tion du  27  Juin  1787,  par  laquelle  le  Roi  ordonne 
que  les  travaux  des  routes  feront  payés  par  une  con- 
tribution en  argent  : ce  qui  certainement  eft  bien 
préférable  aux  corvées , qui  prenoient  le  tems  du 
pauvre  & dérangeoient  les  chevaux  & les  voitures 
du  laboureur , au  grand  détriment  de  l’agriculture. 
Mais  ils  ont  remarqué  avec  peine  que  l’impofition 
ordonnée  ne  feroit  répartie  que  fur  les  taillables. 
Ils  prendront  la  liberté  de  dire , puifque  le  Roi  les 
y autorife , que  c’eft  fuppléer  à une  ipjuftice  énorme 


( 14  ) 

& ruineufe  , paf  une  autre  injuftîce  encore  très- 
grande.  îls  invoqueront  le  retour  aux  premières  in- 
tentions que  le  Roi  a manifedées  fur  cette  matière , 
dans  fon  édit  de  Février  1776,  qui  vouloir  que  la 
dèpenfi  des  routes  fût  répartie  fur  tous  les  ordres  de 
citoyens.  Ils  obferveront  que  la  principale  utilité 
des  routes  efl  de  fervir  à volturer  , à ceux  qui  les 
achètent , les  produéhons  de  la  terre , qui  fans  cela 
n’aiiroient  point  de  valeur  ; que  c’eft  donc  au  pro- 
fit de  tous  ces  propriétaires  de  terres , fans  diftinc- 
tion  de  rang  , mais  en  raifon  des  produélions  de 
leurs  terres , que  l'on  fait  & que  l’on  répare  les 
routes  & autres  chemins;  qu’il  n’y  a par  conféquent 
ni  convenance  ni  iufiice  à exempter  en  totalité  de 
la  contribution  pour  les  routes  prefque  tous  les  bois 
fie  les  foLirages , qui  font  au  nombre  des  produéhons 
dont  le  poids  & le  volume  gâtent  le  plus  les  che- 
mins , fi:  pour  la  moitié , les  bleds  qui  croilfent  fur 
les  terres  des  privilégiés  : Se  que  c’eft  ce  qui  arri- 
veroit , fi  les  difpofitions  de  la  déclaration  de  17^*7 
étoient  préférées  à celles  de  l’édit  de  1776,  puifque 
les  eccléfiaftiques , les  nobles  fiî  les  privilégiés  font 
exempts  de  la  taille  de  propriété  fur  leurs  terres  la- 
bourables affermées  , fie  de  toute  taille  fur  leurs 
bois , leurs  prés  fie  leurs  étangs , fie  que  ce  font 
eux  qui  poffedent  prefque  tous  les  bois  fie  la  plus 
grande  partie  des  prés  du  royaume. 

Les  propriétaires  fie  habitans  de  la  paroiffe  de 
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Chevannes  fe  fbuviennent  des  larmes  de  Joie  qu’ils 
ont  verfées,  lorfque  dès  le  commencement  du  régné 
du  Roi , on  leur  a dit  qu’il  s’occupoit  d’eux  dans 
la  jufHce  & dans  fa  bonté,  qu’il  vouloit  fupprimer 
la  corvée,  & trouver  dans  la  conftruélion  & l’en- 
tretien des  chemins,  un  objet  de  travail,  dê^.falaire 
& de  foulagement  pour  les  pauvres  journaliers , & 
en  faire  payer  la  dépenfe  aux  propriétaires  des  ter- 
res , fans  aucune  exception. 

Ils  recommandent  à leurs  députés  de  dire  à l’Af- 
femblée  du  bailliage  , & de  demander  que  le  Bail- 
liage expofe  aux  Etats-généraux , que  l’on  ne  peut 
rien  faire  de  mieux,  relativement  aux  travaux  pu- 
blics, que  ce  que  le  Roi  avoit  d’abord  penfé. 

ARTICLE  IV. 

De  la  Dîme. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de  Che- 
vannes ont  encore  eu  occafion  de  remarquer , par 
rapport  à la  dîme,  que  c’eft  un  impôt,  & qui  ne 
remplit  pas  fon  objet. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume , & no- 
tamment dans  leur  canton , cet  impôt  ne  donne  pas 
une  alfance  fuffifante  aux  curés , & n’affure  pas  au 
faint  minidère  & aux  œuvres  de  charité  les  moyens 
convenables  ; parce  que  ce  font  des  décimateurs 


( i6  ) 

devenus  étrangers  aux  fondions  religieufes  dans  les 
paroiffes , qui  en  enlevent  par  les  dîmes  le  revenu 
le  plus  clair , qui  n’a  été  concédé  que  pour  le  fer- 
vice  divin  , tandis  que  les  curés  font  réduits  à une 
indigence  qui  ne  leur  permet  de  fuivre  qu’imparfai- 
tement  les  mouvemens  de  leur  zele  de  leur  cha- 
rité. 

La  dîme  eft  donc  un  impôt  dont  la  deftinafion 
eft  violée  : ce  qui  eft  certainement  un  grand  abus 
très-vifible. 

Elle  eft  de  plus  un  impôt  dont  la  deftlnation  eft 
imparfaite,  c’eft-à-dire  , n’embrafle  pas  toute  l’é- 
tendue des  befoins  auxquels  il  doit  pourvoir , meme 
dans  les  paroifl'es  où  les  curés  en  ont  la  jouiftance. 
Lorfque  dans  un  âge  avancé  Us  font  contraints , par 
des  infirmités , de  réfigner  leurs  bénéfices , la  dîme 
pafle  à leurs  fuccefteurs , fans  leur  procurer  aucune 
retraite  ; & le  repos  accompagné  d’une  jufte  ré- 
compenfe , paroît  cependant  devoir  être  montré  & 
aftiiré  comme  un  dernier  afyle  à toute  vie  confu- 
mée  dans  des  travaux  utiles  & honorables  (*). 


( *)  Plufieurs  propriétaires  & habitans  de  la  paroifle  de 
Chevannes  avoient  penfé  qu’il  falloit  ajouter  en  cet  en- 
droit les  confidérations  & les  idées  qui  v'ont  être  rappor- 
tées ici. 

J)  Quand  cet  impôt  feroit  généralement  appliqué  à fa 
J)  véritable  dcftination , & feroit  propre  à récompen  , . . 
« les  fervices  paffés , comme  à défrayer  les  fervices  pré- 
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Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilîé  de 
Chevannes  penfent  donc  qu’il  faudroit  que  la  dîmé 
fût  partout  rendue  aux  curés  ; & qu’il  faudroit  eîX 


fens  , les  propriétaires  & habitans  de  la  paroifîe  de  Che- 
« vannes  trouvent  que  ce  feroit  encore  un  impôt  nuiliblei 
*)  & dangereux  par  fa  nature  , & qu’on  pourroit  remplir 
» cette  deflination  avec  plus  d’économie  & d’une  manière 
» moins  lâchcufe  pour  l’agriculture,  qui  eft  la  fource  de 
» la  lubfiftance  le  foutien  de  la  fociété. 

» Ils  fe  font  apperçus  que  la  dîme  a une  injufbce  natu^ 
n relie,  parce  qu’elle  fe  leve  au  meme  taux  fur  les  bonnes 
» terres  qui  donnent  un  gros  produit  avec  de  médiocres 
n frais  de  culture  , & fur  les  inauvaifes  terres  , qui  ne 
yf  donnent  qu  un  foible  produit  , qui  pour  le  faire  naître 
V exige  des  frais  de  culture  confidérables  ; de  forte  qu’ii[ 
» n’y  a pas  deux  champs  où  l’impôt  de  la  dîme  foit  dans 
» la  même  proportion , avec  le  revenu  qui  refte  au  pro- 
3>  priétaire  , lorfque  les  frais  de  culture  font  payés. 

Il  y a des  endroits  où  la  dîme  , qui  eft  au  vingt-cin- 
» quième  dans  leur  paroilTe  , ne  coûtera  qu’un  dixième 
n du  revenu  net,  le  plus  grand  nombre  où  elle  en  prend 
» réellement  le  fixième  , & d’autres  où  elle  emporte  juf-- 
qu  au  tiers  ou  a la  moitié  de  ce  qui  refte  au  proprié-' 
M taire  , au-dela  des  frais  de  culture  , lelon  que  ces  frais 
3»  font  plus  ou  moins  grands , relativement  à la  force 
J)  ou  à la  foibleffe  de  la  récolte. 

3>  La  dîmie  a pluftetirs  autres  inccnvénicns  grades. 

3>  Le  premier , de  coûter  beaucoup  de  frais  de  percep- 
J)  tion.  Si  les  propriétaires  cnlevoient  toute  leur  rccolte  , 
3>  & n’étoient  chargés  d’acquitter  ce  qui  eft  dû  ii  leur 
J3  curé , que  comme  les  autres  impofitions  & avec  elles , 
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outre  qu’il  leur  fût  alTuré , en  cas  de  vieillelTe  ou 
d’infirmité,  des  penfions  de  retraite,  proportionnées 
à la  durée  de  leurs  fer  vices , & que  l’on  pourroit 


3)  les  mêmes  voitures  & les  mêmes  manœuvres  amenc- 
3)  roient  chez  le  cultivateur , fans  faux  frais  , avec  la  ré- 
3)  coite  qui  fait  fon  revenu  , la  portion  deftlnée  à tor- 
•n  mer  celui  du  curé. 

33  II  faut  au  contraire  , que  le  curé  ou  les  décimateurs  » 
V pour  percevoir  la  dîme , entretiennent  des  dîmeurs  qui 
33  élevent  fouvent  des  conteftatlons  avec  les  contribiia- 
33  blés,  & des  voitures  qui  font  à peu  près  en  pure  perte  ; 
33  de  forte  que  la  dîme  ne  rapporte  pas  aux  décimateurs 
33  tout  ce  qu’elle  coûte  aux  peuples:  ce  qui  en  toute  et- 
>3  pece  d’impôt  cit  un  vice  effentlel. 

» La  dîme  tend  à enrichir  les  riches  & à appauvrir  les 
33  pauvres  ; ce  qui  eft  encore  un  vice  très-férieux  de 
3)  cette  forme  cl’impofition.  Elle  enleve  les  pailles  que  les 
« riches  feuls  peuvent  racheter  ; & il  s’enfuit  que  les 
33  terres  des  riches,  engraiffées  par  ces  pailles,  s’amé- 
33  iiorent  progrefiivement , tandis  que  celles  des  pauvres  , 
>3  fans  cefTe  dépaillées , deviennent  de  plus  en  plus  mau- 
33  valfes  ; ce  qui  d’année  en  année  augmente  l’injuftice 
33  fondamentale  de  la  dîme,  quî  devient  plus  onéreufe 
33  pour  le  revenu  des  mauvalfes  terres , à ntefure  que  leur 
3)  récolte  s’affclblit  & excede  moins  les  frais  de  culture , 
33  qui  ne  diminuent  pas. 

33  Enfin  la  dîme  n’a  point  de  législation  régulière  ; elle 
y>  n’eft  réglée  que  par  l’ufage,  toujours  difficile  à conf- 
33  tater , toujours  fufceptible  d’être  étendu  par  l’autori- 
«3  té  , le  crédit  ou  la  perfuafion. 

3*  De-là  naiffent  dans  tout  le  royaume  une  multitude 
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prendre  fur  les  abbayes  & autres  gros  bénéfices, 
qui  ne  contribuent  pas  au  fervice  divin  dans  les 
paroififes. 


» de  procès  entre  les  curés  &,  leurs  paroilliens  , qui  dimi- 
« nuent  le  refpeél:  que  ceux-ci  doivent  porter  à leur  pafteur , 
5»  & l’union  qu’il  eft  fi  nécelTaire  de  voir  régner  entre 
»jlui  & les  fideles  qu’il  eft  chargé  d’éclairer  Se  de  conduire  j 
procès  qu’on  doit  d’ailleurs  regarder  comme  une  véri- 
j>  table  addition  d’impôt  à la  charge  des  contribuables. 

» Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de  Che- 

V vannes  penfent  donc  que  ft  les  Etats-Généraux  trouvent 
J»  un  bon  plan  pour  les  impofitions  , qui  puifte  en  alTur 
J)  rer  une  répartition  équitable  fur  tous  les  revenus , avec 
» le  moins  de  frais  & de  procédures  qu’il  foit  poftible , 
» il  vaudroit  mieux  y comprendre  ce  qui  fera  nécelTaire 

V pour  entretenir  les  curés  dans  l’aifance  & avec  la  dé- 
cence  qui  convient  a leur  mmiftere,  proportionnellement 

5>  au  nombre  de  feux  & aux  écarts  de  leurs  paroilTes  - 
J?  comme  auflî , pour  leur  alTurer  , en  cas  de  vieillefte 
» ou  d’infirmités,  des  penfions  de  retraite  mefurées  fur 
}>  leurs  lervices , & fupprimer  entièrement  la  dîme. 

« En  deux  mots , les  fondions  ecdéfiaftiques  font  un 
« fervice  public  comme  les  autres,  qui  doit,  comme  les 
autres  , être  payé  fuffifamment  , pour  qu’il  puilTe  être 
bien  rempli  : les  frais  doivent  être  foldés  comme  ceux 
J)  des  autres,  par  l’impofition  générale;  & les  honoraires 
33  des  curés  doivent  être  pris  fur  elle , par  privilège  & 

33  de  préférence  , puifque  de  tous  les  miniftères  publics 
3)  le  leur  eft  le  plus  facré  33. 


Mais  la  pluralité  des  propriétaires  & habitans  a 


jugé 
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Les  propriétaires  S-r  habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes  , recommandent  à leurs  Députés  de  fi- 
xer llir  cet  objet  l’attention  du  bailliage , afin  que 
celui-ci  invite  les  Etats -généraux  à y donner  ia 
leur. 

ARTICLE  V. 

Des  Milices. 

11  y a un  autre  mal  dont  les  propriétaires  & 
habitans  de  la  oaroifie  de  Chevannes  font  frappés , 
R qui  dans  ce  moment  peC  fur  eux  d’une  manière 
défobante  -,  c’efi  la  milice  ou  l’obligation  de  tirer  au 
fort  pour  fournir  les  foldats  provinciaux. 

Us  remarqueront  d’abord  un  grand  défaut  d’m- 
telligcnce  , d’équité  & d’humanité  , dans  les  ufages 
établis  pour  cette  levée  d'hommes. 

On  réunit  phifieurs  paroiffes  enfemble  pour  four- 
nir un  foldat  provincial  , quand  elles  n’ont  pas  la 
population  lufiàfante  , ou  epuand  on  veut  ménager 
le  teins  de  ceux  qui  dirigent  le  tirage , car  on  réunit 
quelquefois  le  double  des  paroilTes  qu’il  faudroit 
pour  fournir  un  homme  , & alors  on  en  leve  deux 
dans  un  feul  tirage.  La  paroiffe  de  Chevannes  a été 


qq’U  fallo'it  retrancher  ces  réflexions  & cette  propofition  , 
& y fuipplcer  l’à-imea  que  l’on  trouve  dans  le  texte;  ce 
qui  a été  exécuté. 
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unie  tantôt  avec  trois  & tantôt  avec  cinq  autres. 
Mais  on  n’a  point  fongé  à déclarer  que , lorfque 
le  fort  feroit  tombé  fur  un  garqon  d’une  paroiffe, 
cette  paronTe  feroit  exempte,  juiqu’à  ce  qu’un  fort 
femblable  eût  indiqué  auffi  un  foldat  provincial  de 
chacune  des  paroilfes  auxquelles  elle  a été  alfo- 
ciée. 

11  en  réfulte  que  le  fort  peut  trappcr  toujours 
la  meme  paroilfe , & lui  enlever  tous  les  jeunes 
hommes  dont  le  travail  fait  fa  profpérité , & qui 
devroient  y perpétuer  les  familles. 

La  paroilfe  de  Chevannes  eft  dans  ce  cas  , elle 
a douze  jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes  ; 
&:  tous  bons  & beaux  hommes  ; le  fort  leur  a été 
conflamment  défavorable , &;  de  ces  douze  jeunes 
gens , il  y en  a quatre  qui  font  foklats  provin- 
ciaux. Une  feule  des  paroilfes  qu’on  lui  a voit  af- 
fociées  en  a un  ; les  autres  n’en  ont  point  encore. 

Cependant  les  propriétaires  & habitans  de  la  pa- 
roilfes  de  Chevannes  , croyent  que  , quand  on  re- 
médieroit  à cet  abus , on  n’auroit  pas  été  à la  fource 
du  mal  ; & que  c’eû  cçtte  fource  meme  que  le  Roi 
& les  Etats-généraux  doivent  tarir. 

11  en  ed:  de  la  mibce  comme  de  la  corvée  ; 
c’ed , à ce  que  l’on  croit , pour  épargner  de  l’ar- 
gent , qu’on  fe  détermine  à lever  des  foklats  mal- 
gré eux  & fans  engagemens  ; comme  c’étoit  pour 
épargner  de  l’argent  qu’on  envoyoit  les  habitans 
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des  paroi:n!es  & communautés  de  campagne  faire 
les  chemins  fans  les  payer. 

Quand  l’économie  feroit  réelle , les  propriétaires 
tz  habitans  de  la  paroifTe  de  Chevannes  ne  croient 
pas  qu’il  foit  permis  de  faire  une  injuftice  par  éco- 
nomie ; c’étoit  une  bien  grande  injuflice  , que 
de  faire  travailler  gratuitement  une  partie  des  horames 
pour  rutillté  des  autres  ; c’en  efl  une  bien  grande 
auffi , & une  bien  grande  cruauté , que  d’envoyer 
à la  guerre , au  gré  du  fort , les  hommes  qui  n’en 
ont  point  envie  ; ceux  qui  font  liés  par  un  attache- 
ment , & qui  voudroient  fe  marier  ; ceux  qui  font 
nécelfalres  au  foufien  de  leur  parens  pauvres  ou 
infirmes.  Les  contraindre  à quitter  le  travail  qui  leur 
étoit  agréable  &:  utile  ; leur  pere  , leur  mere  , leurs 
amis , les  compagnons  de  leur  enfance  ; la  jeune 
fille  avec  laquelle  il  defiroient,  ils  efpéroient  s’unir, 
c’efl  le  moyen  de  leur  rendre  le  fervice  odieux  , 
& ce  n’efi:  pas  celui  d’en  faire  des  foldats  aufiâ  bons 
qu’ils  le  feroient , s’ils  marchoient  de  leur  propre  gré 
par  zele  & par  amour  pour  la  gloire.  Il  faut  que 
les  Français  foient  la  plus  brave  des  nations , pour 
que  leurs  foldats  provinciaux  , ainfi  levés  fajis  égard 
à leur  volonté  , &£  fans  ménagement  pour  les  droits 
£'■:  les  intérêts  des  familles , fe  foient  toujours  mon- 
trés avec  autant  de  valeur  & de  fuccés  devant  l’en- 
nemi , qu’ils  l’ont  fait  dans  tous  les  tems.  Et  ce  n’ed 
pas  une  raifon  pour  avilir  & pour  tourmenter  , quel- 
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que  économie  que  l’on  crût  y trouver  , une  na- 
tion fi  généreufe  , fi  courageufe  & fi  fenfible , qui 
s’enflamme  fi  aifément  d’amour  pour  la  patrie , & 
d’une  noble  ambition  de  mériter  les  regards  de  les 
concitoyens  , de  fon  prince , de  fies  chefs. 

Mais  de  même  que  l’on  a enfin  trouvé  qu’il  n’y 
avoit  point  d’économie , & qu’il  y avoit  au  con- 
traire une  dépenfe  & une  furcharge  très-ruineufes 
à détourner  les  cultivateurs  & leurs  attelages  de 
leurs  travaux  champêtres , qui  font  naître-  le  pain 
&:  le  revenu  de  toute  la  fociété  , pour  les  envoyer 
au  loin  faire  fans  falaire  de  mauvais  travail  fur 
les  routes  , on  efl  obligé  de  convenir  qu’il  n’y  a 
point  d’économie  non  plus , que  tout  au  rebours 
il  y a une  grande  dépenfe  très-inutile  en  foi , très- 
onéreufe  pour  les  paroifles , à lever  par  le  fort  les 
foldats  provinciaux  ; & qu’en  faifant  & déchirant 
ainfi  les  coeurs  dans  tous  les  villages  du  royaume , 
on  établit  de  plus  fur  eux  un  impôt  en  argent  beau- 
coup plus  lourd  que  ne  feroit  celui  dont  on  au- 
roit  befoin  pour  faire  des  recrues  volontaires. 

On  leve  ordinairement  dans  le  tirage  des  milices 
un  homme  fur  quarante.  Chacun  de  ceux  qui  con- 
courent avec  lui , met  au  moins  dou:^c  francs  dans 
la  bourfe  pour  le  confoler  de  fon  malheur  ; il  y 
en  a qui  mettent  jufqa’à  un  louis  ; mais  les  proprié- 
taires & habitans  de  la  paronTe  de  Chevannes  cal- 
culent ici  au  plus  bas.  Cette  bourfe  efl 
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fribution  volontaire  de  la  part  des  jeunes  gens  & 
de  leur  famille , qu’ils  offrent  à celui  d’cntr’cux  qui 
aura  le  billet  noir.  On  a eu  la  barbarie  de  le  leur 
défendre  à plufieurs  repnfes  ; mais  la  force  du  fen- 
timent  a été  plus  grande  que  celle  des  ordonnai!" 
ces.  On  n’a  pas  ofé  févir  contre  l’efprit  de  con- 
fraternité , de  générofité  , d’humanité  , & l’ufage 
de  la  bourfe  pour  le  foldat  provincial , fans  être 
encore  autonfé  , cft  du  moins  toléré  & générale- 
ment établi. 

Il  faut  que  les  jeunes  gens  perdent  trois  jours 
pour  aller  au  lieu  d’affemblée , y relier  pendant 
le  tems  du  tirage , en  revenir.  Il  faut  pendant 
ces  trois  jours  qu’ils  vivent  au  cabaret.  On  ne  peut 
guere  cflimer  à moins  de  fix  francs  la  perte  de 
leur  falaire  , jointe  à la  dépenfe  de  leur  voyage 
de  leur  féjour. 

C’eft  donc  dix-huit  francs  qu’il  en  coûte  a cha- 
cun des  hommes  qui  tirent  à la  milice , & fipt  cens 
vingt  livres  qui  font  très-réellement  payés  par  qua- 
rante de  ces  hommes  , pour  fournir  au  Roi  un 
foldat  provincial. 

Que  l’on  vo.e  à préfent  ce  que  coûteroient  des 
recrues  volontaires,  & combien  il  fer  oit  facile  en- 
core de  rendre  leurs  engagemens  moins  difpendieux, 
en  donnant  aux  foldats  provinciaux  quelques  petits 
privilèges  honorifiques  ou  utiles  ; comme  une  place 
dans  le  chœur  de  l’églife  ; la  préférence  pour  être 


jTseffiers  ou  gardes- verdures  ; le  droit  de  porter  le 
chapeau  avec  le  bouton  & la  cocarde  de  leur  uni- 
forme, celui  même  de  porter  runiforme  complet, 
pour  ceux  , qui  le  faifant  faire  un  habit  pendant 
le  tems  de  Ton  engagement , le  voudroient  lur  le 
modèle  du  régiment , ce  qui  ne  leur  coûteroit  pas 


davantage  & Ton  ne  pourra  s'empêcher  d’être  con- 
vaincu que  la  levée  des  foldats  provinciaux  par  le 
tirage  des  milices  forme  pour  les  paroilTes  Sî  pour 
les  lamüles  un  impôt  en  argent  au  moins  quatre  lois 
plus  lourd  que  ne  le  ferolt  la  dépeiife  des  recrues  vo- 
lontaires , qui  ne  dérangeroient  aucuiie  famdle  , & 
neporterolent  atteinte  à aucuns  des  liens  do  la  ibciété. 

Il  faut  remarquer  encore  que , s’il  étoit  établi 
que  les  régimens  provinciaux  leroien.c  recrutés  à 
prix  d’argent  , Ôe  h les  frais  en  étoient  pu  fiés  au 
nombre  des  dépenfes  régulières  de  l’Etat  pour  le 
département  de  la  guerre , les  ordres  fupérieurs  qui 
veulent  auiOurd’hui  l’égalité  de  la  contribution  , 
& la  noblefie  llirtout  oui  fe  fcuvient  d’avoir  été 
autrefois  feule  obligée  au  fervice  militaire  perlbiinel 
& à fes  frais , fie  feroient  un  devoi'r  un  honneur 
de  contribuer  à cette  dépenfie  qui  fie  trouveroit  déjà 
modéré  dus  trois  quarts;  au  lieu  que  la  dépenfe  qua- 
druple porte  aipourd’hui  en  entrer  fiir  le  Tiers-état, 
qui  n’ayant  point  de  fiefs  n’a  aucun  engagement 
pour  un  fiervice  perfionnei  qui  ne  fieroit  pas  volon- 
taire , & n’a  pu  y être  contraint  que  par  un  abus 
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d’autoritc.  De  forte  que  le  foulageinent  qui  feroit 
d’abord  des  trois  quarts  en  lui-mcme , fe  trouve- 
roit  plus  fenfibîe  encore , en  ce  que  le  quart  de 
dépenfe  inévitable  qui  raderoit , feroit  partagé  entre 
tous  les  citoyens  qui  trouvent  dans  l’armée  le  prin- 
cipal gardien  de  leurs  propriétés. 

Ce  n’ell  pas  l’intention  du  Roi  qu’aucun  impôt 
foit  quadruple  de  ce  qu’exige  le  fervice  public  au- 
quel il  doit  pourvoir.Ce  n’efl  plus  l’intention  de  per- 
fonne  que  les  dépenfes  utiles  & nécelfaires  à tous 
ne  foient  payées  que  par  quelques-uns.  Il  paroît 
donc  jufle  , raifonnable  , & indifpenfable  de  fuppri- 
mer  le  tirage  des  milices  , & de  recruter  à prix 
d’argent , aux  frais  de  toute  la  nation  , & par  des 
engagemens  volontaires , les  régimens  Provinciaux. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes  , chargent  fpécialement  leurs  Députés 
de  conférer  de  cet  objet  tant  avec  les  Députés  des 
autres  paroilfes  qu’avec  les  mem.bres  des  deux  ordres 
fupérieurs  qui  fe  trouveront  à Nemours  en  l’afTem- 
blée  générale  du  bailliage  ; & de  requérir  qu’il  en 
foit  fait  mention  dans  les  inflruélions  à- donner  aux 
Députés  du  bailliage  pour  les  Etats-géneraux , & 
que  le  Roi  foit  fupplié  comme  les  Etats-généraux 
invités  de  s’en  occuper  férieufement  & d’une  ma- 
nière efficace. 
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ARTICLE  VI. 


De  r Impôt  des  Aides. 

Les  propriétaires  & habltans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes , dont  la  plupart  font  vignerons , ne  peu- 
vent qu’être  encore  très-affligés  de  l’Impôt  des  ai- 
des , qui  forme  une  double  impofition  fur  les  vi- 
gnes déjà  chargées  de  la  taille  & vingtièmes  comme 
les  autres  biens  ; qui  reiTerre  le  débit  d’une  des 
principales  produétions  de  leur  territoire  en  la  ren- 
chériffant  pour  les  confommateurs , premièrement 
de  la  valeur  de  l’impôt,  fecondement  de  tous  les 
frais  confdérables  qu’entraîne  fa  levée  , troifiéme- 
ment  de  tous  ceux  non  moins  grands  qu’occafîonnent 
les  procès  & les  accommodemens  auxquels  ils  don- 
nent lieu  ; & qui  de  plus  e(l  très-nuifible  à leur  li- 
berté perfonnelle , par  les  vifites  domiciliaires  aux- 
quelles il  autonfe  les  commis  , & par  le  trouble 
qu’il  apporte  dans  les  relation  les  plus  fimples  de 
l’amitié  ou  de  la  bienfaifance. 

Aucun  propriétaire  ou  habitant  , ne  peut  raf- 
fembler  fes  amis  le  dimanche  fans  être  expofé  au 
foupqon  de  leur  avoir  vendu  le  vin  qu’il  leur  donne, 
& à un  procès-verbal  en  conféquence  ; & fans 
avoir  au  moins  à payer  à la  fin  de  l’année  les 
droits  de  ce  qu’on  jugera  qu’eux  &;  lui  auroitt  bû 


de  trop  à La  famé  du  Roi , en  raifonnant  lur  Tes 
bonnes  intentions  & fiir  les  foulagemens  qu’il  fe 
propofera  de  donner  à Ton  peuple.  Et  li  pour  évi- 
ter de  payer  le  trop-hû  fur  la  provifion  d’une  feule 
maifon , chacun  d’eux  veut  porter  la  bouteille  en 
allant  chez  Ton  ami , afin  qu’il  n’y  ait  de  hâ  pour 
chaque  propriétaire  que  la  quantité  allouée  à fa  con- 
fommatlon  , ils  feront  tous  faifis  , arretés , maltrai- 
tés, condamnés  à de  grolfes  amendes,  & flétris 
dans  des  procès-verbaux  , par  l’accufation  de  fraude 
manifcjlè. 

Le  curé  meme  envoyant , par  la  bienfaifance  à 
laquelle  le  portent  fa  charité  & fon  miniflère , une 
bouteille  de  vin  à un  pauvre  malade  pour  lui  for- 
tifier l’eflomac  , fera  expofé  à la  meme  imputation 
& à la  meme  amende  ; il  ne  pourroit  y échapper 
qu’en  portant  le  vin  lui-même  ; & fi  la  fanté  ne 
le  lui  permet  pas  , il  faut  que  le  malade  pâtille  , ou 
que  le  pafteur  fo:t  compromis  , & rifque  de  voir 
confumer  en  amende  & en  procès  , l’argent  dont 
il  auroit  befoin  pour  alTifler  & fecourir  fes  paroif- 
fiens  indigens. 

Si  quelqu’un  d’entr’eux  qui  n’a  point  envie  de 
tenir  cabaret  , mais  feulement  de  débiter  le  vm  de 
fon  crû , fe  fait  légalement  autorifer  à le  vendre 
à pot  ou  m bouteilLe , il  faut  qu’il  renonce  à don- 
ner jamais  à dîner  ou  feulement  à goûter  à fes 
parens  les  plus  proches , à fes  amis  les  plus  intimes  ; 
il  faut  qu’il  renonce  même  à donner  le  plus  léger 
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fècours  d’alimens  à l’infortuné  qui  peut  tomber  ex- 
ténué  de  bcibin  devant  fa  porte  ; finon  , procès- 
verbal  contre  lui  comme  ayant  vendu  Ton  vin  à 
afjîettc  , accufation  de  fraude  maniffe  , faifie  , con- 
tifcation  , amende  , ruine  pour  fa  maifon.  Et  fou- 
vent  les  commis  ont , par  des  fcélérats  apodes  & 
feignans  de  fe  trouver  mal  , tenté  ainli  la  charité 
des  contribuables , pour  les  punir  enfuite  de  s’étre 
conduits  en  hommes  & en  chrétiens. 

Si  dans  une  cave  humide  des  cerceaux  fe  pour- 
riffent , fi  dans  une  cave  feche  des  vers  percent 
le  bois , fi  une  piece  de  vin  fe  perd , & fi  les 
commis  n’ont  pas  le  tems  de  fe  tranfporter  fur  le 
lieu  pour  vérifier  le  fait  à l’infiant  où  ils  en  font 
requis , ou  fi  lorfqu’ils  s’y  tranfportent  le  vin  ré- 
pandu leur  paroît  de  trop  faible  qualité , & ne  pas 
exhaler  une  odeur  affez  vineufe  ; non-feulement 
le  propriétaire  perd  fon  vin , non  feulement  on 
ne  lui  tient  aucun  compte  de  l’exaélitude  avec 
laquelle  il  s’efi  hâté  d’avertir  les  commis  ; procès- 
verbal  contre  lui  ; condamnation  au  payement  des 
droits  de  confommation  du  vin  qu’il  a perdu  ; amen- 
de au  par-delà. 

Et  fi  l’impatience  excitée  par  toutes  ces  vexations , 
fl  l’indignation  des  rufes  par  lefquelles  on  l’aura 
conduit  à une  contravention  apparente , qui  pou- 
voit  n’étre  qu’un  aéle  d’humanité  & de  vertu  en- 
traînent un  homme  honnête  & fier , ou  même  un 
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homme  doux  6c  palfible , mais  qui  par  hazard  aura 
efFeélivement  trop  bû  d’un  coup,  à la  moindre  expref- 
lion  de  colère  ou  de  mépris , ou  à la  plus  légère 
violence  ; on  fait  ufage  contre  lui  des  armes  per- 
mifes  aux  commis  , de  l’épée , du  fabre  , des  pido- 
lets , des  bâtons , avec  procès-verbal  du  rébellion , 
6c  amende  plus  forte  ; 6c  s’il  défend  fa  vie , lî , 
pour  la  fauver  , il  frappe  à fon  tour , ...  galères. 

Les  propriétaires  6c  habitans  de  la  paroide  de 
Chevannes , font  convaincus  que  les  Etats-géné- 
raux ne  pourront  approuver  une  telle  forme  d’im- 
polition,  6c  qu’elle  fera  en  horreur  au  cœur  no- 
ble 6c  bienfaifant  du  Roi , dès  qu’il  en  aura  pris 
connollTance. 

Si  l’on  ne  croit  pas  pouvoir  fupprimer  entière- 
ment l’impôt  particulier  aux  boilTons , 6c  former  le 
revenu  public  par  des  voies  plus  limples , ils  pen- 
dent , que  lorfqu’on  fait  tous  les  ans  après  les 
vendanges  l’inventaire  dans  les  celliers  , on  pour- 
roit,  fur  la  récolte  qui  eft  alors  en  évidence,  at- 
tribuer à l’Etat  une  portion  fuffifante  pour  compen- 
fer  le  produit  des  droits  d’aides:  portion  qui  feroit 
affermée  par  cantons  fous  la  direélion  des  aflemblées 
provinciales  6c  délivrée  en  nature  au  fermier  par 
les  contribuables  ; ce  qui  n’obligeroit  pas  ceux-ci 
de  débourfer  de  l’argent  ; ce  qui  , néanmoins  , 
affureroit  également  le  revenu  du  Roi  ; 6c  fou- 
tiendroit  le  prix  des  vins  fur  un  pied  plus  égal , 
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parce  que  dans  les  années  d’abondance  , les  fermiers 
plus  riches  que  les  contribuables  retireroient  de  la 
circulation , le  vin  livré  pour  l’impôt,  & le  garde» 
roient  pour  le  vendre  plus  favorablement  dans  les 
années  de  difette.  On  ne  verroit  du  moins  les  com- 
mis ou  le  fermier  qu’une  fois  dans  l’année.  Enfuite 
de  quoi  le  commerce  du  vin  feroit  libre  ; on  en 
feroit  tout  ce  qu’on  jugeroit  à propos  ; on  n’ef- 
fuieroit  plus  ni  vifites  , ni  procès  - verbaux , ni  fai- 
lles , ni  confifcations  , ni  amendes  ; on  ne  feroit 
plus  expofé  à des  blelTures  & à des  punitions  in- 
famantes pour  l’iifage  naturellement  licite  d’une 
produélion  de  la  terre  , qu’on  ne  fe  procure  que 
par  un  travail  pénible  , & que  la  bonté  du  ciel  avoit 
donnée  pour  infpirer  la  joie. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevalines , chargent  leurs  Députés  de  foumettre 
cette  idée  à l’AlTemblée  Bailli vale  de  Nemours , 
6c  d’irfiüer  fortement  pour  que  l’injuHice , les  abus 
& les  dangers  de  la  perception  des  droits  d’aides 
l’oient  développés  dans  les  inflruéHons  que  don- 
nera le  Bailliage  à fes  Députés  pour  les  Etats-gé- 
néraux , 6c  qu’il  fèit  demandé  aux  (Etats-généraux 
6c  au  Roi  d’y  apporter  le  plus  prompt  remede. 

ARTICLE  VII. 

De  la  Gabelle, 

Les  propriétaires  6c  habitans  de  la  paroifTe  de 
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Chevanncs  recommandent  aufïï  a leurs  Députés  de 
s’occuper  de  la  Gabdlc , & de  mettre  à ce  lujet 
fous  les  yeint  de  l’AtTemblée  du  Bailliage  les  ob- 
fervations  fiivantes. 

La  gabelle  eü  un  impôt  très-onéreux  & très- 
nuifible  à l’agi icultuie  , en  ce  qu’jl  prive  les  bel- 
tiaux  de  l'ulage  du  fel  , qui  eft  un  préfervatif  & 
un  remede  contre  la  plupart  de  leurs  maladies  , & 
en  ce  qu’il  empeche  les  cultivateurs  de  pouvoir  fe 
livrer  au  commerce  des  falailons  de  porcs  ou  de 
volailles , & à celui  des  fromages  & des  beurres 
fale^s  : quatre  branches  d’induflrle  champêtre  qui 
feroient  d’un  grand  produit  , & qui  exciterolent 
fingullèrement  à élever  les  animaux  utiles , qui  font 
par  eux-mêmes  une  fource  inépuifal)le  de  richelfes , 
& qui  par  les  fumiers  qu’ils  procurent  , engralf- 
fent , fécondent  & rendent  plus  fertiles  les  terreins 
cultivés. 

Or , il  femble  aux  propriétaires  & habltans  de 
la  paroilfe  de  Chevannes , qu’un  impôt  qui  s’op- 
pofe  aux  progrès  de  l’agriculture  coûte  bien  plus 
à la  Nation,  qu’un  impôt  qui  fe  bornerolt  à pren- 
dre à chacun  de  l’argent  en  raifon  de  fa  fortune. 

Il  enleve  de  même  leur  argent  à ceux  qui  le 
paient  ; mais  de  plus , en  empêcliant  des  produc- 
tions utiles  de  naître  , des  richefies , des  revenus 
& des  jouiflances  d’être  créés  pour  tout  le  mon- 
de , il  prive  une  multitude  de  citoyens , & l’Etat 
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général , de  l’airance  , de  l’opulence  , dë  la  puillana^ 
ce , des  moyens  de  vivre , d’agir  & de  payer  , que 
la  fécondité  naturelle  'de  la  terre  & le  travail  de 
l’homme  eulTent  produits,  fi  l’on  n’avoit  pas  arrêté 
leur  cours. 

L’impôt  dans  ce  cas  cueille  le  fruit  & mutile 
1 arbre  ; puis  il  revient  l’année  d’après  deniander  avec 
rigueur  la  même  quantité  de  fruits.  Il  efi  bien  plu? 
redoutable  & bien  plus  injufie  que  celui  qui  dit  : 
« Partageons  la  récolte  ; j,e  repoufierai  les  bri- 
» gands  , ôc  cultivez  bien  vos  arbres , pour  que 
})  nous  ayions  tous  plus  de  fruits  ». 

A cet  inconvénient  général  de  la  gabelle , fe  joi- 
gnent les  vexations  particulières.  Les  propriétaires 
& habitans  de  la  paroifie  de  Chevannes  ont  en- 
tendu dire  à des  voyageurs , que  fur  les  frontières 
des  pays  de  gabelles , ces  vexations  font  affreu- 
fes  ; & leur  Curé  leur  a lu  une  fois  un  Mémoire 
de  Monsieur  frère  du  Roi , dans  lequel  ce  grand 
prince  en  rapporte  des  exemples  terribles. 

Dans  leur  pays , fitué  au  centre  du  royaume , 
&:  dont  fa  pofition  & le  caraêlère  des  habitans 
éloignent  la  contrebande  , le  régime  des  gabelles 
efi  moins  dun  Cependant  il  leur  efi  défendu  de 
prendre  du  fel  au  grenier  de  Nemours,  quoique 
Nemours  foit  leur  Bailliage  où  fe  jugent  leurs  pro- 
cès , & que  fur  la  route  de  Fontainebleau  & de 
Paris , ce  foit  la  ville  qui  offre  le  débouché  le  plus 

C 


( 3-!  ) 

naturel  à leurs  grains  , à leur  vin  , à leurs  bef- 
tiaux , à leur  beurre,  & aux  volailles  qu’ils  élevent. 
Il  faut  qu’ils  aillent  chercher  leur  fel  à Montargis, 
où  ils  n'ont  point  d’affaires.  Et  fi , en  allant  à Ne- 
mours , quelques-uns  d’entr’eux  empruntent  le  nom 
d’un  habitant  de  cette  ville , ou  de  quelque  village 
affedé  à fon  grenier , pour  fe  procurer  du  fel  &z 
s’épargner  le  voyage  de  Montargis;  ils  font  en  con- 
travention ; le  Receveur  des  gabelles  de  Montar- 
gis , & le  Procureur  du  Roi  au  grenier  à fel  peu- 
vent les  pourfuivre  & les  faire  condamner  à l’a- 
mende , quoique  ce  foit  du  fel  de  la  gabelle  du 
P^oi  qu’ils  aient  bien  régulièrement  confommé  fans 
aucune  contrebande. 

Ils  ne  font  pas  même  exempts  de  procès  erf 
prenant  exaéfement  leur  fel  à Montargis , &:  en  faifant 
exprès  ce  voyage  qui  leur  eft  d’ailleurs  inutile.  Il  faut 
qu’ils  penfent  bien,  & qu’ils  énoncent  très-clairement 
quel  ufage  ils  veulent  faire  de  ce  fel  ; & il  faut  en- 
core qu’enfuite  ils  ne  changent  pas  d’avis  ; car  il 
n’efi  pas  permis  d’employer  le  même  fel  à faler 
fon  pot  fk  le  lard  qu’on  y doit  mettre.  11  faut  pour 
les  falaifons  du  fel  différent , levé  à part , avec  dé- 
claration de  ce  que  l’on  en  pourra  faire  , quoi- 
qu’on l’ignore  quelquefois  parfaitement  ; & fi  un 
particulier  qui  aime  que  fa  foupe  foit  peu  falée, 
ou  qui  aura  fait  un  voyage,  fe  trouve  du  refie  fur 
a provifion  deftinée  à Ibn  & faliere , félon  le 
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ftyle  des  gabelles , & s’avife  de  remployer  à faier 
un  jambon  , il  eft  en  contravention,  acculé  de  frau- 
de , fujet  à faille,  cxpofé  à un  procès  coûteux  & à 
une  grolTe  amende. 

Les  commis  aux  gabelles  de  Montargis  font  peu 
de  vilites  dans  la  paroifîe  de  Chevannes , parce 
qu’elle  eft  loin  de  leur  domicile  , & que  Tes  ha-* 
bitans  qui  font  pauvres  ne  feroient  que  de  pauvres 
accommodemens  ; mais  il  fuffit  qu’ils  jient  la  li- 
berté de  ces  vifites  domiciliaires  , pour  qu’on  ait 
toujours  à redouter  la  vexation  , & qu’elle  inljiire 
une  terreur  continuelle. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes  penfent  que  ces  vilites  domiciliaires  , 
qui  ont  lieu  pour  les  aides  & pour  les  gabelles  , 
font  contraires  à tout  bon  ordre  & â tous  les  prin- 
cipes de  la  fociété  ; & que  tout  particulier  qui  ne 
nuit  à perfonne , & paie  régulièrement  fou  impo- 
litlon , doit  être  maître  dans  fa  maifon  , comme  le 
Roi  dans  fon  royaume  , & libre  d’en  fermer  la  pofte 
à qui  lui  déplaît. 

Ils  ont  entendu  lire  , il  y a plus  d’un  an  , un 
beau  Difcours  que  le  Roi  avoit  chargé  Ibn  Garde 
des  fceaux  de  faire  dans  une  Aflemblée  notable  , 
Sc  où  il  eh  dit  que  /a  Gabdle  ejî  jugée.  Ils  char- 
gent leurs  Députés  au  Bailliage  de  Nemours  de 
requérir  que  le  Bailliage  recommande  aux  Etats- 
généraux  , & demande  au  Roi  avec  inftance  de 
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faire  exécuter  U jugémerlt  le  plutôt  qu’il  fera  pof- 
fible. 


ARTICLE  VIIL 

Dds  dix  fols  pour  livre  ajoutés  aux  diffé- 
re?îs  droits^ 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroHle  de 
Clievannes  ont  encore  à obferver , au  fujet  des 
galieües  & des  aides  dont  iis  viennent  de  parler, 
combien  a été  trifle  pour  eux  & pour  tous  les 
habitans  de  la  province  de  l’ancienne  France , l’é- 
tablilTement  des  fous  pour  livre  ajoutés  en  1771 
& en  178  a , for  les  impofitions  fi  fàcheufes  en  el- 
les - memes  , & qui  frappoient  déjà  dans  une  lî 
grande  difproportion , les  provinces  qui  ont  eu  les 
premières  l’honneur  de  former  le  royaume. 

Ils  comprennent  bien  qu’on  aura  fûrement  pré- 
fenté  au  Roi  cette  manière  d’impofer  par  addition 
de  fols  pour  livre  aux  anciens  impôts  , comme 
offrant  une  réglé  naturelle  & fimple  de  répartition, 
C’eff  fous  ce  point  de  vue , qui  ne  feroit  raifon- 
nable  qu’autant  que  la  diftribution  des  anciennes 
impolitions  approcheroit  elle  - même  de  l’équité , 
qu’en  foppofant  qu’elle  ne  s’en  écarte  pas  beau- 
coup , on  n’a  pu  croire  que  l’établlffer^ent  des 
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fols  pour  livre  leroit  conforme  aux  vues  de  fa- 
gefle  du  Monarque. 

Mais  la  nature  & la  variété  des  impofitions  ren- 
dent ce  premier  afpeél:  tellement  faux  , & portent 
dans  les  additions  de  fols  pour  livre  , une  injufoce 
ü brillante  & une  dérifion  fi  manifefie , que  jamais 
le  Roi  n’y  eût  confenti , fi  on  lui  en  eût  développé 
les  effets. 

Le  fel  , avant  les  fols  pour  livre  , coûtoit  dans 
le  pays  de  grandes  gabelles  , environ  quarante-trois 
livres  le  minot , qui , par  la  manière  artificieufe  de 
le  mefurer  , dont  les  propriétaires  & habiîans  de 
la  paroilfe  de  Chevannes  s’abfiiennent  de  parler 
ici , ne  pefe  jamais  exaétement  un  quintal  ; & c’é- 
toit  certainement  un  lourd  impôt  pour  ces  provin- 
ces que  de  payer  neuf  fols  la  livre  de  fel , qui , 
s’il  n’y  avoit  point  de  gabelles  , ne  fe  vendroit 
pas  un  fol  & demi. 

Dans  les  provinces  de  petites  gabelles,  il  ne  coû- 
toit que  de  vingt-trois  à vingt-cinq  francs  , ou  un 
peu  moins  de  cinq  fols  la  livre. 

Dans  les  provinces  - rédimées , il  n’étoit  affujettr 
qu’à  des  droits  de  traite,  qui  ne  fe  montoient  qu’à 
environ  trois  livres  par  quintal. 

Et  dans  les  provinces  franches  , il  n’étoit  Sc  n’efi 
encore  fournis  à aucun  impôt. 

Les  dix  fols  pour  livre  ajoutés  en  plufieurs  fois 
à cette  valeur,  & ce  qui  afflige  davantage,  en 
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C^ande  partie , fous  le  régné  du  R,oi  le  plus  fér'é- 
I rement  am.i  de  l’équité , ont  accru  la  furcharge  de 

quelques  provinces,  & particulièrement  de  celle  où 
lé  trouve  le  Bailliage  de  Nemours  & la  paroilTe 
de  Chevannes , précifément  en  raifon  de  ce  qu’elle 
étoit  déjà  plus  pédante  ; ils  ont  exigé  vingt-une  livres 
dix  fols  par  minot , ou  plus  de  quatre  fols  par  livre 
de  fe! , fur  la  con/ommation  du  peuple  des  pro- 
vinces qui  étoient  les  plus  chargées  •,  moins  de  deux 
fols  & demi  fur  celle  des  contribuables  qui  avoient 
pu  échapper  à environ  la  moitié  de  l’ancien  impôt; 
quelques  deniers  feulement  dans  les  provinces  qui 
ne  font  fujettes  qu’à  des  droits  de  traite  ; rien  du 
tout  fur  les  provinces  franches  de  gabelles. 

Eli-ce  le  caraélehe  d’un  impôt  qui , mis  dans  les 
befoins  de  l’Etat  pour  des  dépenfes  c|ui  intéreflent 
également  tous  les  Français , devoit  porter  fur  euv 
tous  également  ? Ceux  qui  étoient  déjà  furchargés 
ont  eu  double  furcharge  ; ceux  qui  avoient  ancien- 
nement été  ménagés  , ont  éprouvé  un  nouveau 
ménagement  : d’autres  ont  joui  d’une  exemption 
totale. 

Les  droits  d’aides  n’ont  lieu  que  darfs  des  pro- 
vinces qui  ne  forment  guère  que  le  tiers  du  royau- 
me ; & ils  leur  coutoient  de  feiqe  à vingt  millions. 
Les  dix  fols  pour  livre  ont  augmenté  de  dix  mil- 
lions la  contribution  de  ces  provinces.  Les  autieiSi 
n’ont  rien  efTuyé  de  pareil. 
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Quand  on  fuppoferoit  que  réquilibre  de  con- 
tribution entre  les  provinces , avoir  été  précédem- 
ment établi,  (par  exemple  , en  augmentant  l’impo- 
fition  territoriale  des  provinces  exemptes  d’aides  ou 
de  gabelles , ) il  n’en  feroit  pas  moins  clair  que  fi 
cet  équilibre  exidoit  relativement  aux  anciens  droits 
de  gabelle  ou  d’aides  , il  a été  vibblement  rompu 
par  l’augmentation  de  moitié  en  fus  c|ue  les  dix 
fols  pour  livre  ont  donnée  à ces  droits. 

Les  provinces  de  l’ancienne  France,  dont  le  Bail- 
liage de  Nemours  & la  paroilTe  de  Chevalines  font 
partie , ont  donc  eu  ainfi  à Tupporter , par  l’éta- 
bliffement  des  dix  fols  pour  livre  fur  les  grandes 
gabelles  & fur  les  aides , une  impofition  nouvelle 
d’environ  vin^t  millions  qui  leur  a été  particulière, 
il  n’y  a pas  un  de  leurs  contribuables  qui  n’en 
paie  fa  part.  Il  n’y  a pas  eu  de  leurs  autres  con- 
citoyens dont  la  taxe  ait  , à cette  occaiion , été 
augmentée  de  la  moindre  chofe. 

Cependant  le  Confeil  , frappé  de  l’expreffion  va- 
gue Us  dix  fols  pour  livre  de  tous  les  droits  , n’y  a 
point  vu  d’injuftice  ; car  il  en  eût  averti  le  P».oi. 

Cependant  les  Cours  de  parlement  & des  aides 
n’ont  pas  remarqué  cette  injuftice  , plus  que  ne  l'a- 
voit  fait  le  Confeil  ; car  elles  ont  enregiiiré  fans 
aucune  difficulté  l’Edit  de  1781  , qui  a établi  les 
derniers  fols  pour  livre. 

Et  il  faut  que  ce  folent  des  calculateurs  de  vil- 
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îage  qui , Inftruits  par  leur  pauvreté  , montrent  qu'on 
leur  a fait  tort,  & comment! 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  on  doit  bénir 
îe  Roi  d’avoir  eu  la  fainte  penfée  d’affembler  les 
Etats-généraux  , & d’évoquer  la  vérité  de  tous  les 
coins  de  fon  royaume.  La  vérité  viendra , puifque 
elle  ell  appelée. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevalines  efpérent  qu’elle  ne  viendra  pas  en-» 
vain. 

îîs  chargent  leurs  Députés  d’expofer  à l’A Sem- 
blée du  Bailliage  de  Nemours,  celle  qu’ils  ont  cru 
devoir  indiquer,  relativement  aux  fols  pour  livre, 
& de  requérir  que  le  Bailliage  repréfente  aux  Etats- 
généraux  , que  l’égalité  de  la  contribution  dont  on 
fent  univerfelleinent  aujourd’hui  la  juftice  , & que 
tous  les  Ordres  réclament  à l’cnvi , ne  doit  pas 
;^voir  lieu  feulement  entre  les  différens  Ordres  de 
citoyens  dans  chaque  province  , mais  qu’elle  doit 
être  établie  aufîi  entre  les  dilférentes  provinces. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de 
Chevannes  imaginent  que  moins  les  impolitions 
feront  compliquées , & plus  il  fera  facile  de  par- 
venir à çe  but  delirable. 
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ARTICLE  IX. 

Des  droits  de  Centième  denier , dè Injiniia^ 
don  , de  Contrôle  & autres  fur  les  Aclcs, 

Parmi  les  impolitions  fur  lefquelles  il  efl  impolTible 
de  favoir  li  elles  font  réparties  avec  équité , parce 
îa  législation  en  efl  tellement  ignorée  , & fi  fort 
au  - clefTus  de  îa  portée  du  peuple  , que  les  déci- 
dons y paroifTent  toujours  & doivent  fou  vent  y 
être  arbitraires  ; on  ne  peut  s’empêcher  de  comp- 
ter les  droits  de  centième  denier  , d’infinuation , 
& de  contrôle  fur  les  aéles. 

Il  peut  être  utile  qu’il  y ait  des  regiflres  publics, 
où  les  dates  des  aéles  & des  hypotheques  foient 
conflatées  ; mais  il  femble  aux  propriétaires  & ha- 
bitans  de  la  paroiffe  de  Chevannes  que  les  frais 
de  l’infcription  fur  ces  regiflres  doivent  être  réglés 
par  un  tarif  fi  fimple , fi  clair  , fi  univerfellement 
connu  , que  chacun  puiffe  favoir,  aufîi  bien  que  les 
commis , ce  qu’il  doit  payer , pour  que  fon  aêle 
acquière  toute  l’authenticité  dont  il  a befoin.  Il  leur 
femble  encore  que  ce  tarif  doit  être  calculé  de  ma- 
nière à ne. pas  excéder  ce  qui  efl  néceffaire  pour 
fournir  un  falaire  fuffifant  à ceux  qui  tiennent  & 
confervent  les  regiflres  ; & qu’il  ne  doit  jamais  être 
un  objet  de  revenu  pour  l’Etat» 
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On  ne  peut  fonger  à fonder  une  revenu  pu- 
blic fur  les  tranfadions  entre  les  citoyens , fans  le 
déterminer  à taxer  les  contrats  en  raifon  des  va- 
leurs qu’ils  énoncent , & des  claufes  qu’ils  renfer- 
ment; car  il  y auroit  impofiibiiité  à faire  payer  une 
groife  taxe  aux  ades  qui  ne  font  relatifs  qu’à  des 
fommes  de  peu  de  valeur. 

On  eft  donc  obligé  de  clalTer  les  valeurs  & les 
claufes. 

Par  le  premier  point  on  tend  un  piège  à la 
bonne  foi  & à la  fûreté  des  citoyens  , en  leur  don- 
nant un  grand  intérêt  de  faire  des  ades  faux  , 
c’ell-à-dire , qui  contiennent  un  faux  expofé  de  la 
valeur  des  objets  vendus  ou  échangés  & des  fom- 
mes payées.  Et  lorfqu’il  y a lieu  enfuite  à un  re- 
trait ou  à toute  autre  évidion  , les  Juges  font 
obligés  par  les  aBzs  de  prononcer  l’iiguHice  ; & les 
familles  des  acquéreurs  font  ruinées. 

Par  le  fécond  point  on  livre  les  contribuables 
à l’arbitraire , à l’ignorance  & à l’avidité  des  com- 
mis. 

Qui  eft-ce  qui  pourrolt  coutelier  avec  eux  ? Ils 
ont  feuls  connoilTance  de  leurs  loix  multipliées , 
& fl  compliquées,  que  l’on  dit  qu’il  faut  vingt  ans 
pour  former  un  bon  contrôleur  des  ades. 

On  envoie  les  novices  faire  leur  apprentilTage 
aux  dépens  des  campagnes  ; & ils  ne  peuvent  fixer 
l’attention  de  leurs  fupérieurs  & palier  à des  em- 
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pîois  plus  confidérables  , que  par  leur  aftivite  â 
augmenter  les  produits  de  leur  petit  arrondifle- 
ment  ; c’eft-à-dire  , à trouver  dans  des  interpréta- 
tions forcées  de  la  Loi , une  occafion  de  recette 
que  la  nature  &:  le  petit  nombre  d’affaires  qui  fe 
font  autour  d’eux  ne  comporteroient  pas. 

A probité  égale  de  la  part  des  employés , les 
campagnes  doivent  donc  être  plus  vexées  par  cette 
impofition  que  les  villes  ; parce  que  les  commis  aux- 
quels les  villages  font  obligés  d’avoir  recours  font 
moins  éclairés  & ont  plus  grand  befoiri  de  tirer 
parti  d’une  place  médiocre  , & de  paffer  à un  pofte 
fupérieur. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de 
Chevannes  ont  fous  les  yeux  un  exemple  des  inter- 
prétations étranges , que  les  employés  des  Domai- 
nes donnent  aux  loix  qu’ils  font  chargés  de  faire 
exécuter. 

Un  de  ces  propriétaires  a dernièrement  acheté 
un  petit  bien  chargé  d’une  rente  envers  un  Hôpi- 
tal, & il  a , com.me  il  étoit  juffe , payé  ce  bien , 
d’autant  moins  que  fa  valeur  étoit  amoindrie  par 
la  rente  qu’il  doit  acquitter. 

Les  commis  de  Chéroy  ont  exigé  les  droits 
non-feulemènt  en  raifon  du  capital  qu’tl  a débourfé 
pour  l’acquilition  qu’il  a faite  , mais  en  outre  en 
raifon  du  capital  de  la  rente  dont  fon  bien  eff 
grève. 
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L’acquéreur  a eu  beau  repréfenter , que  cette 
rente  ne  faifoit  point  partie  de  fon  bien  ; qu’il  ne 
l’avoit  point  acquife  , & qu’au  contraire  il  s’en  étoit 
chargé  ; qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  mutation  pour 
elle  ; qu’elle  n’avoit  point  changé  de  propriétaire  ; 
qu’elle  appartenoit,  comme  auparavant  Ton  contrat, 
au  même  hôpital  qui  en  jouit.  Il  a fallu  payer. 

Dans  ce  cas -là  on  plaideroit  par  indignation. 
On  cede  quelquefois , par  dégoût  des  procès  ; par 
l’entraînement  des  affaires  dont  l’une  fait  oublier 
l’autre  ; & , quand  on  eft  père  de  famille , par  éco- 
nomie : car  lorfque  les  loix  font  mauvalfes,  la  jiif- 
tice  coûte  ordinairement  plus  qu’elle  ne  vaut. 

Ce  n’ell  pas  à un  des  moindres  propiétaires  du 
canton  que  la  chofe  eft  arrivée  ; &:  fi  l’on  traite 
ainfi  ceux  qui  font  à portée  de  fe  défendre  & d’ap- 
puyer leurs  ralfoiis,  on  peut  juger  de  ce  qu’ont  à 
effuver  les  autres  qui  ne  s’apperqoivent  pas  même 
qu’on  leur  fait  injuftice  , qui  donnent  l’ans  réfif- 
tance  , par  ignorance  , par  timidité  , tout  ce  qu’on 
leur  demande. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroi ffe  de 
Chevannes , donnent  commifîîon  à leurs  députés 
de  repréfenter  à l’alfemblée  du  bailliage  de  Ne- 
mours , & d’inviter  le  bailliage  à remontrer  aux 
Etats-généraux  que  les  droits  fur  les  aêles  , s’il  en 
rede  quelques-uns  , doivent  être  bornés  à ce  qui 
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fuffit  pour  la  conffcftion  & la  confervation  des  ré- 
giftres  ; que  leur  tarif  doit  être  en  raifon  du  nom- 
bre de  lignes  qu’exige  finfcription  d’après  des  for- 
mules imprimées  qui  ne  permettent  pas  aux  com- 
mis d’y  mettre  nen  d’inutile  ; que  l’Etat  n en  doit 
îiier  âucun  revenu;  & qu’en  tout,  il  paroit  que 
la  manière  de  pourvoir  aux  befoins  publics  doit 
être  {impie  , claire  , facile  à comprendre  pour  tout 
le  monde , & ne  laiffer  aucun  recoin  où  l’inéga- 
lité , l’injullice  & l’arbitraire  fe  puilfent  nicher. 

ARTICLE  X. 

Des  Impôts  qui  furvienmnt  pendant  le  cours 
des  baux  des  terres. 

Il  y a une  autre  Injullice,  peu  remarquée  dans 
les  villes , mais  três-fenfible  cependant  pour  tous 
ceux  qui  voudront  y réfléchir , & qui  a été  bien 
funefle  à l’agriculture , aux  campagnes , & par 
conféquent  au  royaume  entier. 

Les  propriétaires  &’  habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes  , qui  tiennent  des  terres  à loyer  , en  ont 
éprouvé  , comme  les  autres , les  fâcheux  effets  , 
& ils  chargent  leurs  députés  de  les  faire  connoître  à 
l’affemblé  baillivale  de  Nemours , & de  requérir 
que  celle-ci  en  référé  aux  Etats-généraux. 

C’efl:  l’erreur  dans  laquelle  tombe  l’autorité  pu- 
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fcîique  en  continuant  d’obliger  les  fermiers  d’ac- 
quitter le  prix  de  leurs  baux,  lorfque  de  nouveaux 
impôts , ou  d’autres  loix  émanées  de  la  même  au- 
torité , changent  au  préjudice  de  ces  fermiers  , les 
conditions  d’après  lefquelles  les  baux  ont  été 
palTés.  • 

Il  faut  conlidérer  que  les  baux  des  terres  font 
ceux  des  aêfes  fociaux  qui  demandent  le  plus  de 
fageffe,  de  raifon,  de  lumière,  d’équité,  & aux- 
quels la  profpérité  de  l’Etat  efl  le  plus  elfentielle- 
ment  attachée. 

Que  fait  un  laboureur  lorfqu’il  loue  une  terre  ? 
Il  prend  à fa  charge  les  avances  & les  frais  de  la 
culture  , ainli  que  le  paiement  des  impofitions 
connues  & regardées  comme  devant  être  acquittées 
par  le  fermier  fur  la  ferme  qu’il  loue  ; & d’après 
le  prix  moyen  que  la  difance  des  lieux  de  débit , 
Je  cours  des  marchés , & les  droits  fur  les  con- 
fommations  laiffent  aux  produêhons  de  la  ferme, 
il  abonne  aux  propriétaires  ce  que  la  variété  des 
récoltes  peut  donner  de  mt , année  commune  , au- 
delà  des  frais  & des  impôts,  pendant  l’efpace  de 
tems  auquel  le  bail  ed  limité. 

L’autoiité  nationale  met  fon  fceau  à la  conven- 
tion qu’il  fait  en  conféquence.  Elle  l’oblige  , en  tous 
fes  biens , à faire  honneur  à fon  engagement. 

Dans  cet  engagement , toutes  les  bafes  connues 
font  de  rigueur.  Si  les  frais  de  culture  étoient  dif- 
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férens  & coûtoient  davantage  , li  les  impofitions 
à la  charge  du  fermier  étoient,  plus  confidérahles , 
fl  le  prix  moyen  auquel  il  peut  débiter  Tes  pro- 
duélions  étoit  plus  faible  , il  loueroit  moins  cher. 

11  fuppofe  & doit  fuppofer , le  propriétaire  doit 
compter  auffi , que  ces  objets  font  fiables  ; la  feule  va- 
riété des  récoltes  efl  incertaine  par  fa  nature  , & 
fi  la  durée  du  bail  efl  afTez  longue  , l’expérience 
néanmoins  apprend  à préfumer  avec  quelque  juflefTe 
quelle  léra  cette  variété. 

Il  faut  que  le  fermier  retire  un  honnête  intérêt 
de  fes  avances , un  honnête  falaire  de  fon  travail , 
cela  importe  même  au  propriétaire  ; car  il  faut 
que  des  gens  aifés  puifTent  trouver  du  profit  & de 
l’attrait  à employer  leurs  capitaux  à l’agriculture; 
les  terres  en  font  mieux  tenues  , elles  en  devien- 
nent plus  produélives  ; leur  loyer  peut  augmenter 
de  bail  en  bail  ; & une  plus  grande  concurrence 
s’établifTant  entre  les  fermiers , afTure  aux  proprié- 
taires la  jouifTance  des  améliorations  fuccefïives. 

Si  les  fermiers  au  contraire  font  trompés  dans 
leurs  fpéculations  , leur  ruine  entraîne  la  diminu- 
tion des  befliaux , l’affaibluTement  des  labours  , la 
dégradation  & le  dlpailkrmnt  des  terres,  l’appau- 
vri ife  ment  de  celui  auquel  elles  appartiennent. 

C’ed  donc  fur  la  bonne  foi  des  conditions  exté- 
rieures qui  peuvent  dépendre  du  gouvernement,  que 
ie  propriétaire  5c  le  fermier  contradent  , 6c  to«s 
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deux  ont  un  intérêt  pareil,  à ce  que  leurs  calculs ,( 
à cet  égard,  portent  fur  un  fondement  folide. 

Qu’a  cependant  fait  conüamment  en  France  le 
Gouvernement , qui  n’a  prefque  point  eu  de  Mi-^ 
nifoes  ni  de  Magidrats  qui  eulfent  été  à portée  de 
prendre  des  notions  d’agriculture  ? Il  a fans  cefie 
augmenté  les  impôts  & varié  les  loix  , fans  fe  fou-» 
cier  aucunement  de  ce  qui  en  arriveroit  pour  les 
fermages  ; fans  fe  douter  même  qu’il  portoit  quel- 
que atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  les  avoient  fii- 
pulés.  Et  il  a toujours  exigé , de  tout  le  poids  des 
Tribunaux  , que  ces  fermages  fuflent  acquittés  ; 
comme  s’il  n’en  avoit  pas  rendu  l’acquittement  im- 
poflîble,  fans  ruine  pour  les  cultivateurs  , & fans- 
dégradation  pour  les  terres. 

Un  étrange  dialogue  a eu  lieu  de  fait  entre  chaque 
fermier  & le  Gouvernement. 

Le  fermier  difoit , ou  pouvoir  dire  ; » Mais  j’at 
loué  fur  le  pied  de  telle  taille. 

Le  Gouvernement  répondoit  trop  réellement  s 
» N’importe  ; ut  paieras  la  taille  qui  me  plaira  de 
plus , & tu  71  en  folderas  pas  moins  ton  bail. 

» Mais  je  ne  m’attendois  pas  à la  corvée  à la- 
quelle vous  m’avez  condamné  , qui  brife  mes  har- 
nois , qui  confume  le  tems  de  mes  chevaux  8e 
de  mes  gens. 

» N 'importe  ; tu  feras  la  corvée  ; 6'  d faudra 
que  ton  bail  foit  payé. 


» 


Mais 
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k Mais  je  croyois  ne  payer  le  fel  que  huit  à 
neuf  fous  la  livre. 

» N 'importe  ; tu  le  paieras  tre^  à quaior>^e , & 
tu  acquitteras  à C échéance  le  loyer  de  ta  terre. 

Mais  les  droits  d’aides  n’étoient  que  fur  tel 
pied,  & j’avois  compté  d’après  eux  ce  que  me 
coûteroit  le  vin  qu’il  faut  donner  à mes  charretiers, 

» N'importe  ; fai  accru  ces  droits  de  moitié  en 
fits  : le  vin  te  coûtera  plus  cher , & tu  auras  foin  de 
payer  ton  bail, 

w Mais  j’avois  compté  vendre  à la  ville , & aul 
prix  courant,  mon  beurre,  mes  œufs,  ma  volaille 5, 
mes  veaux,  les  vaches  que  j’engraiffe  , quand  elles 
ne  peuvent  plus  porter  , le  fourrage,  le  bois,  le 
charbon  dont  je  puis  dilpofer. 

N'importe  ; f ai  /n/h  6^  RÉSERVÉ  des  DROITS  fur 
toutes  ces  denrées  & ces  marchandifes.  Les  citadins 
dont  le  revenu  ejl  borné , & qui  ne  peuvent  dépenfer 
cinquante  louis  quand  ils  n'ont  que  cent  pijioles , fe-^ 
vont  leur  dépenfe  à mon  profit  & non  au  tien  ; & 
pour  que  ce,  a foit  plus  sûr  , je  fixerai  U prix  de  la 
plupart  des  produciions  de  ta  ferme , je  défendrai  de 
les  vendre  au-dejfus  de  la  taxe.  Et  ne  néfiiste  pas  de 
payer  ton  bail  à l'échéance  ,,  fur  le  pied  du  contrat 
car je  fer  ois faifir  & mettre  à l 'encan  le  peu  qui  te  refe  » , 

Le  fermier  auroit  pu  répliquer  à la  fin  : » Vous 
êtes  le  plus  odieux  Sc  le  plus  inique  des  gouver^ 
nemens  » on  l’auroit  mis  en  prifon. 
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Le  fermier  cependant  fe  feroit  trompé  dans  fa 
lufte  colère.  C’étoit  un  gouvernement  bien  inten- 
tionné , mais  très-peu  inflruit.  Les  rois  alors  ne 
demandoient  pas  l’avis  des  habitans  de  leurs  villages. 

'Qu’efl-il  arrivé  de  la  continuité  d’un  régime  fi 
cruel  & fi  infenfé  } Malgré  la  fécondité  du  fol  & 
i’aCtive  intelligence  de  la  nation  , l’agriculture  n’a 
prefque  point  fait  de  progrès  , les  befiiaux  n’ont 
pu  être  multipliés.  Lorfque  tous  les  autres  capi- 
taux font  auementés , ceux  defiinés  à la  culture  des 
champs  ont  diminué  plutôt  qu’ils  ne  fe  font  accrus, 
iis  n’ont  été  foutenus  que  par  le  goût  de  l’agricul- 
ture, qui  a gagné  quelques  propriétaires.  11  y a peu 
de  fermiers  riches  dans  le  royaume  ; il  n’y  en  a 
point  dans  le  bailliage  de  Nemours,  & moins  en- 
core dans  la  paroilfe  de  Chevannes.  Les  épargnes 
qu’ils  auroient  pu  faire  , & l’héritage  même  que 
leur  avoient  laifie  leurs  parens , fe  font  confumés 
à payer  des  baux  dont  le  Gouvernement  trompoit 
toujours  les  combinaifons. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  parolfiTe  de 
Chevannes  enjoignent  exprefiement  à leur  Député 
de  mettre  ces  confidérations  fous  les  yeux  de  l’af- 
femblée  du  bailliage  de  Nemours  , de  demander 
qu’elle  en  donne  connoiflfance  aux  Etats-généraux  , 
& qu’elle  requière  au  nom  de  tous  les  fermiers  & 
de  tous  les  propriétaires  du  bailliage  : 

I®.  Qu’il  ne  foit  plu^  mis  d’impofitions  indireéfes. 
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dont  on  ne  peut  calculer  l’effet,  & dont  par  confé'^ 
quent  les  fermiers  & les  propriétaires  ne  peuvent 
fe  faire  mutuellement  raifon. 

1°.  Que  quant  aux  impolitions  direfles,  les  fer- 
miers ne  foient  tenus  qu’au  paiement  de  celles  qui 
exidoient  avant  la  paffation  de  leurs  baux , & qui 
s’y  trouvent  comprifes. 

30.  Que  toutes  celles  qui  fitrviendront , & qui 
n’ont  pu  être  évaluées  dans  les  baux , foient  à la 
charge  des  propriétaires , & que  fi  les  fermiers  en 
font  l’avance , ils  foient  autorifes  à en  palier  les 
quittances  pour  argent  & en  compte  à leurs  pro- 
priétaires dans  l’acquittement  de  leurs  baux. 

4®.  Que  fi  les  impofitions  connues  avant  la  paf- 
fation  du  bail , & qui  influoient  fur  les  conditions , 
viennent  à diminuer , ce  foit  au  profit  des  proprié- 
taires. 

ARTICLE  XL 

Du  Commerce  des  Grains. 

Ce  que  viennent  de  dire  les  propriétaires  & ha- 
bitans  de  la  paroiffe  de  Chevannes  , relativement 
aux  impofitions  furvenantes  & au  dérangement  in- 
jufie  qu’elles  apportent  dans  l’exécution  des  enga- 
gemens  fiipulés  par  les  baux  des  terres  , les  con- 
duit naturellement  à parler  du  régime  qu’on  a fuivi 

Dij 


( 5^  ) 

par  rapport  au  commerce  des  grains , & à donner 
à ce  fujet  des  inftrudions  à leurs  Députés. 

Lorfque  les  fermiers  louent  des  terres  c’eft  pour 
en  avoir  la  récolte.  Cette  récolte  eft  le  fruit  de 
leurs  avances  , de  leur  travail  & de  leurs  lueurs. 
Iis  ont  combiné  que  dans  les  années  fertiles  ils  aii- 
roient  beaucoup  de  grain  , & qu’ils  le  donneroient 
à bon  marché  ; que  dans  les  mauvaifes  années  ils 
en  recuellleroiont  peu  , mais  que  cette  petite  quan- 
tité feroit  compeni'ée  par  le  prix  ; ils  ont  loue  en 
conféquence  , l’autorité  a fan-flionné  leurs  baux. 
Elle  a donc  pris  l’engagement  très -formel  de  ne 
pas  déranger,  par  jim  fu:t  , une  feule  des  condi- 
tions fur  lerquelles  ces  baux  font  paffés  ; elle  porte 
atteinte  à ia  principale  d’entr’eileî , lorfqu’elle  veut 
influer  fur  le  prix. 

Les  variétés  de  la  cherté  & du  bas  prix  ne  dé- 
pendent pas  des  laboureurs  ; elles  font  quelquefois 
indifpenfables.  Obligés  de  payer  tous  les  ans  les 
memes  frais  de  culture  , le  meme  fermage , les  mê- 
mes impofltlons , & à en  trouver  le  rembourfement 
& leur  propre  falaire  fur  la  récolte  , lorf(|u’ii  leur 
arrive  dans  une  année  fàcheufe  de  ne  recueillir 
que  la  moitié  du  bled  qu’ils  recueillent  ordinaire- 
ment , ilefi  clair  qu’il  leur  eflimpoflible  de  le  donner 
au  même  prix. 

Il  eft  clair  encore  que  fi  on  ne  leur  permet  pas 
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de  profiter  du  prix  qui  s’établit  alors  , & fi  on  les 
contraint  néanmoins  à folder  régulièrement  leurs 
baux  , St  à payer  comme  à l’ordinaire  leurs  impo- 
fitions  , on  leur  fait  une  véritable  injufiice  , très- 
grande  & très-ruineufe  ; très-propre  à les  dégoûter 
de  leur  état,  très-defiruéfive  par  conlequent  de  l’a- 
bondance qu’on  voudroit  établir.  Car  fi  tous 
les  fermiers , ou  la  plus  grande  partie  , ou  feulement 
un’nombre  confidérable  d'entr’eux  , ceffant  de  trou- 
ver du  profit  à la  culture , & y éprouvant  meme 
de  la  perte  , la  quittoient  pour  fe  livrer  cà  quelque 
autre  profeffion  , la  difette  Sc  la  famine  devieii- 
droient  inévitables. 

Les  fermiers  & les  propriétaires  cultivateurs 
avoient  lieu  de  compter,  d’après  un  Edit  du  Roi, 
rendu  il  y a vingt  mois , de  l’avis  des  Notables , 
ik  avec  l’applaudifiement  de  tous  les  Parlemens 
qui  l’ont  enregiftré  , qu’on  avoit  reconnu  que  le 
bled  étoit  la  propriété  des  laboureurs  , & qu’ils 
pourroient  le  vendre  librement  où  il  leur  plalroit  , 
à ceux  c[ui , en  ayant  le  plus  de  befoin  , en  don- 
neroient  le  meilleur  prix. 

A peine  la  grêle  qui  a frappé  des  provinces 
entières  , a-t-elle  eu  relevé  les  prix  dans  celles  qui 
les  ont, fecourues  , que  des  Arrêts  dont  l’autorité 
devroit  être  beaucoup  moindre  que  celle  des  Edits 
du  Roi,  leur  ont  enjoint  de  forter  leurs  bleds  au 
marché , ce  que  les  habitans  des  villes  entendent 
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toujours  du  marché  le  plus  voifin  , quoiqu’il  Toit 
à defirer  pour  tout  le  monde  qu’ils  les  envoient 
aux  lieux  où  le  prix  attelle  que  la  iiécelTité  fe  fait 
le  plus  fentir. 

II  paroît  aux  propriétaires  & habitans  de  la  pa- 
roilTe  de  Chevannes  , qu’il  efl  parfaitement  inutile 
& très-onéreux  que  les  bleds  aillent  aux  marchés 
des  villes  , puifque  les  villes  ne  confomment  pas 
un  grain  de  bled , mais  feulement  de  la  farine  & 
du  pain. 

L’injonélion  de  porter  les  bleds  lur  les  marchés 
oblige  de  payer  la  voiture  qui  les  y conduit , celle 
qui  les  en  ramene  pour  les  porter  au  moulin , & 
celle  qui  doit  le  rapporter  en  farine  : de  ces  trois 
voyages  coûteux,  un  au  moins  efi  Inutile.  Les  droits 
de  halle  & de  minage  qu’il  faut  payer  dans  les 
marchés  des  villes,  & ordinairement  à deux  re- 
■prifes  fur  le  bled  & fur  la  farine  , quand  on  fait 
paroître  deux  fois  le  meme  bled  au  marché  fous 
fes  deux  formes  différentes  , font  également  oné- 
reux aux  laboureurs  &:  aux  confommateurs^  Les 
propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de  Che- 
vannes ne  peuvent  voir  l’utilité  de  gêner  ainû  la 
liberté  pour  le  défavantage  de  tant  de  monde. 

Il  leur  femble  qu’il  n’y  a que  trois  moyens  d’af- 
furer  l’abondance. 

Le  premier  , de  fivorifer  les  laboureurs  , pour  que 
çc  foit  un  bon  métier  que  de  fe  livrer  à la  cul- 
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tiire  , & que  la  culture  animée  proclulfe  de  riches 
récoltes  : & que , pour  favorifer  les  laboureurs  , ce 
qu’on  peut  de  mieux  eü  de  les  laifTer  faire  , de  rel- 
peéfer  les  conditions  de  leurs  baux  , & de  ne  pas 
avilir  leur  denrée. 

Le  fécond  , d’encourager  la  formation  des  ma- 
gafins,  afin  que  le  bled  des  années  fertiles  foit  con- 
fervé  pour  les  années  fiériles  ; h que  ce  qu’on 
peut  de  mieux  pour  encourager  les  magafins  , efl 
de  les  laiiTer  faire  , & de  ne  pas  empêcher  ceux 
qui  les  ont  formés , de  profiter  du  bon  débit  qui  en 
efi:  l’objet. 

Le  troifième , de  faciliter  le  tranfport  des  bleds 
que  l’on  peut  tirer  des  provinces  ou  des  cartons 
où  il  y en  a beaucoup  , pour  les  provinces  6c  les 
cantons  qui  en  manquent  ; & que  , pour  faciliter 
ce  tranfport , ce  qu’on  peut  de  mieux  efi  encore 
de  le  laifiTer  faire  , de  ne  le  pas  détourner  des  lieux 
où  il  fe  porte  , pour  lui  en  prefcrire  d’autres  qui 
lui  préfentent  moins  d’attrait , de  ne  pas  multiplier 
les  voyages  fans  néceffité,  6c  de  ne  pas  charger  la 
vente  d’impôts. 

Là  finilTent  leurs  lumières. 

Mais  ce  qu’ils  faveru  très-bien  , c’efi  que  leurs 
baux  étant  contracfés  fur  la  foi  publique  , l’auto- 
rité publique  qui  garantit  ces  baux  , 6c  les  fait  ri- 
goureufement  exécuter  de  leur  part  , ne  doit  en 
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aucun  cas  apporter  aucun  dérangeinciit  aux  cori-' 
ditions  qui  leur  ont  fervl  de  bafe. 

Ces  principes  paroiffent  ceux  de  la  raifon.  Ils 
font  expofés  avec  plus  de  force  & d’énergie  , 
comme  il  etoit  jufle , dans  les  préambules  de  l’Ar- 
?et  du  Confeil  de  Sa  Majefié  du  13  Septembre 
*774î  ^ 1 Edit  de  Juin  1787.  Les  propriétai- 

res & liabitans  de  la  paroifie  de  Chevannes  char- 
gent leurs  Députés  de  dire  à FAlTemblée  du  Bail- 
liage de  Nemours,  que  fur  le  commerce  des  bleds, 
comme  fur  la  confiruéliion  des  routes , les  premiè- 
res pcnfées  du  Roi  leur  femblent  les  meilleures  , 
& de  demander  que  le  Bailliage  invite  les  Etats- 
genéraux  a y revenir , d’une  manière  qui  infpire  la 
confiance  , & ne  foit  plus  fufceptible  d’altération. 

ARTICLE  X I L 

Des  Loîx  civiles. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroi/Te  de 
Chevannes , ceux  du  bailliage , ôc  tous  ceux  du 
royaume , ont  fouffert  beaucoup  de  maux , & dé- 
penfent  journellement  beaucoup  d’argent  , parce 
que  les  loix  font  fi  obfcures  & fi  compliquées , 
qu’il  ed  difficile  de  lavoir,  dans  les  procès,  qui 
çfl-ce  qui  a tort  ou  railon.  A la  moindre  contef- 
îatjon , chaque  partie  va  au  confeil  , & le  confeil 
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dit  toujours  à chaque  partie  que  fon  ajfuire  cfl  très- 
bonne. 

On  plaide  en  conféquence.  Les  procureurs  & les 
avocats  feullletent  leurs  livres , & de  part  & d’autre 
ils  Citent  un  grand  nombre  de  loix  & d’arrêts  qui 
paroifTent  décider  la  chofe  en  faveur  de  leur  client. 
Celui-ci  fe  réjouit  en  voyant  groffir  les  pièces  & 
les  écritures  , & entendant  toujours  dire  que  fon 
affaire  ef  bonne  , & que  fon  adver faire  paiera  tout 
ula.  Il  avance  fon  argent , il  fait  des  voyages , il 
perd  fon  rems  & fes  chapons  fur  cette  eipérance. 

Enfin , après  beaucoup  de  rôles  , de  verbiages , 
auxquels  ni  un  plaideur  ni  l’autre  n’entendent  rien, 
& qu’on  leur  dit  à tous  deux  néceiraires  pour  la 
forme.,  le  procès  fe  juge;  un  des  deux  eft  con- 
damné & ruiné.  Et  c’efi;  luen  heureux  fi  la  chofe 
arrive  ainfi  ; car  lans  cela,  les  voyages  plus  longs, 
les  débourfés  plus  gros,  l’incertitude  égale,  recom- 
mencent au  parlement , & quelquefois  enliute  de- 
vant le  confeil  du  Roi , qui  renvoie  encore  à un 
autre  parlement  , pour  recommencer  pendant  des 
générations  entières.  • 

Celui  qui  gagne  fe  trouve  ordinairement  avoir 
dépenfé  en  détail , en  pure  perte , autant  ou  plus 
que  ne  yaut  la  chofe  qu’on  lui  adjuge. 

En  attendant,  les  familles , les  parens , les  volfins  , 
prennent  les  uns  contre  les  autres  des  animolités , qui 
deviennent  toujours  plus,  fortes  , à mefure  que  cha» 


cun  fent  que  fa  fortune  s’altère  par  les  procès  qu’il 
foutient.  Au  Leu  de  s’entr’aidcr  dans  les  villages, 
on  fe  hait , on  fe  querelle , on  fs  nuit. 

Tandis  que,  fi  l’on  pouvoit  décider  promptemenî 
ce  qui  eft  jufie,  les  contefiations , même  d’inîc-rét, 
n’auroient  pas  de  fuite  ; on  n’auroit  pas  le  tems  de 
s’y  acharner  ; on  les  oubiieroit  comme  de  vieilles 
affaires  ; èz  s’il  refiolt  quelque  petit  levain , au  bout 
de  quelque  tems , les  jeunes  garerons  & les  jeunes 
filles , qui  ont  de  grands  moyens  de  s’accorder , fi- 
niroient  par  rapprocher  les  familles. 

Il  paroît  que  le  mal  vient  de  ce  que  les  loix 
ont  été  faites  & ajoutées  , entaffées  les  unes  fur 
les  autres  en  différens  tems , fans  ordre  fans  liai- 
fon,  comme  les  cailloux  & le  gravier  qu’apportent 
les  rivières.  Et  l’on  ne  verroit  plus  rien  de  pareil, 
fi  l’on  prenolt  une  bonne  fois  la  peine  de  les  ar- 
ranger avec  ordre  & méthode  , comme  les  pierres 
d’une  malfon  , où  perfonne  ne  fonge  à pafier  par 
la  fenêtre , lorfque  la  porte  lui  indique  clairement 
le  chemin. 

Les  propriétaires  & habltans  de  la  paroiffe  de 
Che vannes  penfent  donc  qu’il  feroit  très-effentiel 
d’examiner  avec  foin  toutes  les  loix  faites  pour  af- 
furer  la  confervation  & l’ufage  des  biens;  d’y  mettre 
de  l’accord  & de  la  fimplicité , de  manière  que  les 
droits  de  chacun  fuffent  clairs  , qu’il  y eût  peu  de 
matière  à conteftation  , & que  l’on  n’eût  pas  befoin 
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de  tant  de  gens  de  judice , dont  le  travail  & les 
confeils  mettent  fur  les  campagnes  un  impôt  peut- 
être  auffi  lourd  que  celui  qu’on  paie  au  Roi. 

Ils  penfent  encore  qu’il  faudroit,  quelque  bonnes 
que  fufTent  les  loix,  que  l’on  détournât  les  citoyens 
d’y  avoir  recours  autrement  qu’à  la  dernière  extré- 
mité , & que  pour  cela  on  pourroit  établir  partout 
une  efpece  de  tribunal  de  conciliation. 

Grâces  à la  bonté  du  Roi  & à fa  fagelTe  , il 
y a préfentement  dans  toutes  les  paroiffes  une  af- 
femblée  municipale , dont  les  membres  font  choHis 
par  le  vœu  de  leurs  concitoyens , à caufe  de  l’ef- 
time  qu’on  a pour  eux.  Cette  alTemblée  eft  toute 
portée  pour  prendre  , par  vole  d’amitié  , connoll^ 
fance  des  contedations  qui  s’élèvent  dans  la  pa- 
roilfe  , & propofer  aux  parties  les  moyens  d’ac- 
commodement ou  de  décifion  qui  paroltroient  julles; 
St  lorfcju’on  s’entendroit , une  bouteille  de  vin, 
payée  à frais  communs  & bue  à la  fawté  l’un  de 
l’autre  , fcelleroit  la  réconciliation. 

Si  l’on  ne  pouvoit  s’entendre , l’avis  ni  l’opinion 
de  l’afTemldée  municipale  n’obligeroit  à rien , & les 
parties  feroient  maitrelTes  de  plaider  à outrance , 
lorfque  bon  leur  fembleroit  ; mais  il  faudroit  que 
le  procès  ne  pût  commencer  , & le  premier  ex- 
ploit être  donné  que  fur  le  vu,  & avec  la  mention 
d’un  aêle  de  l’aifemblée  m.unicipale  , qui  diroit  : 
Famcttons  à UN  TEL  & à UN  TEL  de  pUldcr  fur  TEL 


il 
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point  qu  ih  fc  contejîzm , rü ayant  pu  parvenir  a les 
accommoder , ni  L 'un  ni  l 'autre  n ayant  voulu  y con~ 
fentir y fi  tous  deux  s’y  étoient  refufés  ; ou  : UN  TEL 
n'ayant  pas  voulu  s' accommoder , fi  c’étoit  un  feul 
qui  fie  fût  refufé  à un  arrangement. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroifle  de 
Chevannes  chargent  leur  Député  de  rendre  compte 
à Tafiemblée  du  bailliage  , de  ces  obfervations  & 
de  cette  idée,  & de  demander  qu’elles  foient  mifes 
Ibus  les  yeux  des  Etats-généraux  hi  du  Roi. 

ARTICLE  XII  L 

Des  lo  'ix  Criminelles, 

Que  les  loix  qui  doivent  garantir  la  confervation 
des  biens  foient  imparfaites  Se  mauvaifes , certai- 
nement c’efi  un  grand  mal.  Mais  que  celles  qui  dé- 
cident de  l’honneur  & de  la  vie , & que  les  réglés 
de  leur  application  manquent  de  jufiiee  & de  clar- 
té, c’efi;  une  atrocité  devant  les  hommes  & devant 
Dieu. 

On  doit  juger  que  ces  loix  font  mauvaifes  : on 
doit  juger  que  les  réglés  de  leur  application  lont 
incertaines  & obfcures , puifqu’il  n’y  a pas  d’année 
où  il  n’éclate  un  procès  dans  lequel  on  voit  que 
des  innocens  ont  été  condamnés  à la  potence , à 
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îa  roue , au  feu  , & qu’ils  font  enfuite  juftlfiés  par 
des  jugemcns  authentiques. 

A trois  lieues  de  la  parohTe  de  Chevannes,  ha- 
bite îa  iille  Salnion  , deux  fois  condamnée  , & ar- 
rachée des  flammes  par  les  preuves  qu’a  raffem- 
blées  pour  elle  un  citoyen  que  fon  innocence  avoit 
frappé. 

Mais  qui  ]uflifie-t-on  ? Ceux  qui  ont  comme  elle 
le  bonheur  de  trouver  des  défenfeurs  habiles  , éclai- 
rés , intrépides , qui  reconnoiflTent  & démontrent 
leur  innocence.  Et  cependant,  par  cela  meme  que 
depuis  quelques  années  on  en  voit  au  moins  un 
tous  les  ans  qui  a ce  bonheur  , combien  ne  peut- 
on  pas  préfumer  en  tremblant , qu’il  y en  a d’au- 
tres qui  n’ont  pu  , qui  ne  peuvent  raflTembler  les 
preuves  qui  les  juflifieroient , qui  n’ont  pas  été, 
qui  ne  font  pas  alTez  heureux  pour  être  à portée 
d’un  homme  de  bien  , doué  de  zele , de  lumières , 
de  talens  & de  courage , & qui  ont  péri , qui  pé- 
rilTent , qui  périront  dans  tous  les  tourmens  & dans  l’i- 
gnominie fans  l’avoir  mérité  ; dont  les  familles  reflent 
Injuflement  avilies  & défolées  ; & dont  le  fang  crie 
& criera  contre  la  nation  , jufqu’à  ce  qu’elle  fe 
folt  aflairé  que  la  force  publique  ne  pourra  jamais 
frapper  que  le  crime. 

Nnus  ferons  tous  coupables , grands  & petits  , 
tant  que  nous  fouffrlrons  qu’un  de  nos  conci- 
toyens & de  nos  freres  foit  expofé  à périr  injufte- 
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ment  au  nom  & par  l’autorité  du  Roi , de  l’Etat, 
des  loix  qui  n’exiflent  que  pour  protéger  tout  le 
monde. 

Et  qui  le  croiroit.  Il  n’y  a pas  longtems  que  c’é- 
toit  une  chofe  périlleufe  que  de  réclamer  contre  un 
jugement  inique. 

Un  prélident  vertueux  l’a  fait  il  y a deux  ans 
pour  trois  hommes  injudement  condamnés  à la 
roue  , & il  a effuyé  un  procès  perfonnel  pour 
cette  aélion  honorable  & fâinte , & l’avocat  qui 
avoit  figné  une  confultation  en  faveur  de  ces  in- 
fortunés , M , a été  chaffé  de  fon  corps , 

& il  n’y  eft  pas  encore  rétabli,  quoiqu’il  foit  re- 
connu & jugé  depuis  un  an  que  la  condamnation 
des  accufés  étoit  injuEe.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
ces  chofes  foient  ignorées  : Et  quand  elles  le  fe- 
raient  mais  elles  retentilTent  jufques  dans 

les  campagnes. 

On  dit  qu’il  eE  mort,  le  bon  préfident  DuPATY, 
qui  bravoit  les  inimitiés  des  gens  puilTans  , & em- 
ployoit  fon  génie  & fa  fortune  à préferver  les  in- 
nocens  du  fupplice.  C’eft  fâcheux  qu’il  foit  mort. 
Que  Dieu  bénilTe  fa  mémoire  & fes  enfans  , & 
que  la  reconnoiffance  du  peuple  accompagne  fon 
ame  dans  le  ciel  1 

Mais  plus  il  efl:  trifte  de  penfer  que  les  hommes 
honnêtes,  fecourables  & utiles  font  voués  à la 
moft,  plus  on  doit  fentir  combien  il  importe  que 


la  jcfHce  du  Roi  & la  fagefle  des  Etats^géiiéraux 
fe  rendent  immortelles  en  faifant  des  loix  qui  éta- 
bliflent  le  régné  de  l’équité  & aflurent  une  juftice 
à la  fois  impartiale , inévitable  Sc  douce , à notre 
poliérité  la  plus  reculée  ; car  la  nation  Franqaife 
ne  doit  point  mourir. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevannes , penfent  donc  que  l’on  ne  peut  trop 
fe  hâter  de  fuivre  les  vues  que  le  R.oi  a déjà  ma- 
nifeflées  pour  la  réformation  des  loix  criminelles  ; 
qu’il  faut  que  la  commiffion  qu’il  a établie  dans  fa 
bonté  pour  s’occuper  d’un  ii  louable  travail , rende 
compte  de  ce  qu’elle  aura  fait  aux  Etats-généraux, 
6c  ret^olve  d’eux  les  indruélions  qu’ils  croiront  uti- 
les ; car  c’efi  un  des  objets  pour  lequel  toutes  les 
lumières  doivent  concourir. 

C’ed  ici  l’affaire  de  tous  les  citoyens , 6c  non 
pas  feulement  des  magldrats.  Sans  doute  ceux-ci 
répondent  de  l’application  des  loix  au  péril  de  leur 
confcience;  mais  cette  application  frappe  fur  touts 
les  hommes,  au  péril  de  leur  honneur  6c  de  leur 
vie. 

Il  efl  enjoint  aux  Députés  de  la  parolffe  de 
Chevannes  de  réquerlr  en  l’afTemblée  baillivale  de 
Nemours-,  qu’il  folt  enjoint  aux  Députés  que  le 
bailliage  enverra  aux  Etats-généraux , d’employer 
toute  la  force  de  leur  zele  pour  obtenir  des 
Etats-généraux  &;  du  Roi  , qu’ils  ne  fe  féparent 
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point  fans  avoir  réglé  par  une  loi  folemnelle  les' 
principaux  articles  qui  doivent  être  arrêtés  liir  une 
matière  qui  intérefle  tant  l’honneur  iranqais  , la 
vertu  nationale , la  fureté  publique  & privée. 

ARTICLE  XIV. 

Des  formes  qui  peuvent  être  à établir  pou^' 
faire  & réformer  les  loix* 

En  confdérant  combien  il  paroit  c[ii’on  rencon- 
tre  ci’obOacles  pour  réformer  les  mauvaifes  & obb" 
cures  loix  civiles  & criminelles , & avec  combien 
de  facilité  on  renverfe  ou  dérange  les  loix  d’ad- 
miniilrafion  bonnes  & claires  , telles  que  l’étoient 
celles  que  la  lagelfe  du  Roi  avoir  publiées  fur  le 
commerce  des  grains  & fur  la  contribution  pour 
les  routes , les  propriétaires  habitans  de  la  pa- 
roilTe  de  Chevalines,  font  obligés  de  conclure  qu’il 
faut  qu’il  y ait  quelque  inconvénient  dans  la  ma- 
nière dont  les  loix  le  propofent  , s’acceptent  & fe 
publient. 

L’expérience  femble.  montrer  qidon  y va  trop 
vite  dans  un  fens  , & quand  il  ne  s’agit  que  des 
droits  & des  intérêts  du  peuple  ; & pas  allez  dans 
un  autre  , quand  il  feroit  queftlon  pour  le  bien 
de  ce  peuple  de  réformer  des  abus  auxquels  des  corps. 


ou  des  gens  puilTaiis , font  attachés  par  Intérêt  ^ 
par  préjugé  , ou  par  habitude. 

Comment  pourroit-on  remédier  à cela  paria  fuite  ? 
!l  femble  que  le  R.oi  en  a trouvé  le  moyen.  C’eft 
en  confultant  toujours  l’opinion  publicpie  , & en 
alTemblant  fouvent  les  Etats-généraux, 

Perfonne  n’efl:  indruit  des  abus  comme  ceux  qui 
en  foulfrent  , ni  ne  les  peut  dire  aufli  bien.  li 
y a peut-être  dans  le  royaume  dix  millions  de 
payfans  qui  en  favent  plus  à ce  fu]et  que  tous  les 
miniftres  : auffi  ont-ils  payé  plus  cher  pour  l’ap- 
prendre. Et  peut-être  le  P».oi  remarquera-t-il  que 
depuis  quinze  ans  qu’il  interroge  tous  ceux  qui  l’en- 
tourent fur  les  maux  du  peuple  & les  moyens  d’y 
pourvoir , on  ne  lui  en  a pas  tant  dit  qu’il  en  aura 
fait  arriver  aux  pieds  de  fon  trône  en  trois  femaines 
avec  deux  pages  de  lettres  de  convocation, 

La  plupart  de  ces  payfans  ne  font  pas  encore 
exercés  à détailler  les  maux  publics  qui  les  affligent; 
& ils  y font  timides , cat  on  ne  les  y a jamais 
encouragés.  Mais  quand  ils  verront  que  le  Pvoi  ne 
repoulfe  pas  leurs  plaintes , & qu’à  la  continue  ü 
aime  à favoir  leur  opinion  ; que  comme  le  dit  le 
préambule  de  fon  Réglement , U veut  atteindre  à 
eux  par-  fon  amoür^  établir  entre  eux  & lui  la  com- 
munication la  plus  immédiate  qu  il  foit  poffiblè  ^ 
alors  ils  deviendront  plus  capables  ; leur  opinion 
elle-même  fera  plus  jiffle  ; ils  s’exprimeront  moins 
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ma3  ; & le  Pvol  fe  trouvera  une  multitude  de  bons 
coni'eillers  qui  ne  lui  coûteront  rien  , & qui  l’aime- 
ront de  plus  en  plus  chaque  jour  , avec  une  ex- 
trême tendrefle  , comme  des  enfans  qui  fe  \ oient 
chéris  aiment  un  bon  pere  ; ce  fera  là  régner  ! 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiiTe  de  Che- 
valines , penfent  donc  qu’il  faudroit  que  les  Etats- 
généraux  fudenî  affemblés  tous  les  demi  ans  au 
plus  tard , f.iuf  à Sa  Majefté  à les  convoquer  plus 
fouvent  lorfqu’elle  le  jugeroit  utile  & convenable; 
6c  que  dans  l'intervalle  d’une  tenue  d’Etats  à l’autre , 
il  ne  puifle  etre  fait  que  des  réglemens  pour  la 
meilleure  execution  des  loix  , mais  non  pas  une 
véritable  loi  nouvelle  ; que  cet  intervalle  fut  em- 
ployé à les  préparer  & à examiner  tous  les  objets 
qu’elles  doivent  embralTer  , par  une  difeuffion  libre  , 
publique,  permife  à tous  les  citoyens. 

Les  propriétaires  6c  habitans  de  la  paroiiTe  de 
Chevannes , jugeant  de  ce  qui  arrivera  par  les  dif- 
politions  paternelles  que  montre  le  Roi , font  per- 
fuadés  que  cette  liberté  des  difcufTions  fera  com- 
plettement  établie , 6c  ne  voient  pas  qu’elle  ait  plus 
belbin  de  réglement  que  les  autres  aéhons  humaines. 
Ils  comprennent  bien  qu’il  doit  être  défendu  de  dire 
des  injures  , comme  d’attaquer  fur  les  chemins  : 
mtiis  non  pas  qu’on  puifTe  empêcher  d’expofer  ce 
qu’on  croit  jufte  6c  utile , 6c  de  fe  plaindre  de  ce 
qui  nuit , pas  plus  que  de  marcher  dans  les  rues , 
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cie  travailler  clans  les  champs  , Sc  de  crier  aü  le- 
couis  cjuand  on  elî  biell'é. 

Us  penfent  qu’en  employant  ainh  régulierernenf 
deux  ans  à rechercher  tout  ce  qui  feroit  bon  , 
montrer  tout  ce  qui  feroit  mauvais , & ne  fe  per- 
mettant de  rien  Uatuer  dans  1 intervalle,  ni  ailleurs 
que  dans  1 aflemblee  folemnelle  du  Roi  & de  la  na^^ 
tion , il  arriveroit  qu’à  l’avenir  toutes  les  loix  faites 
avec  une  parfaite  & univerfelle  connoiUance  de 
leurs  principes  & des  effets  qui  doivent  en  réfulter, 
feroient  à la  fois  plus  fages,  plus  ffables , plus  ref- 
pedtées  ; puifque  chacun  y reconnoîtroit  manifeUe- 
ment  l’expreffion  de  l’autorité  du  Roi  , & de  la 
volonté  du  peuple  , comme  on  dit  que  cela  Ce  fai- 
foit  dans  l’ancien  tems. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroiffe  de 
Chevannes  recommandent  à leurs  Députés  de  re- 
quérir en  l’affemblée  baillivaîe  de  Nemours , que 
les  Députés  du  bailliage  foient  chargés  de  faire 
cette  propofition  aux  Etats-généraux , & de  follici- 
ter  conjointement  avec  les  autres  Députés  des  trois 
ordres  de  tous  les  bailliages  & du  royaume  entier , 
que  le  Rpi  pour  qui  elle  fera  plus  avantapeufe 
que  pour  perfonne , veuille  bien  y donner  Ibn 
agréments 
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ARTICLE  XV. 

De  Ü éducation  des  enfans  dans  les  cam^ 

pagnes^ 

Quoiqu’il  Toit  inclirpenfable  d’aiïembler  fréquem- 
ment les  Etats-généraux,  que  fans  eux  un  Roi  6c 
une  nation  foient  mutuellement  comme  un  corps 
réparé  de  Ton  ame  & qui  n’a  plus  de  conllitation  , 
& qu’il  ait  été  impolTible  qu’une  multitude  d’abus 
ne  germât  pas  de  toutes  parts,  depuis  depuis  cent 
foixante  & quinze  ans  que  nos  Rois  ont  cefle  de 
communiquer  avec  leur  peuple  , on  doit  convenir 
que  d’autres  caul'es  ont  concouru  aux  erreurs  du 
Gouvernement,  qu’une  grande  partie  des  maux 
que  les  propriétaires  & habitans  de  la  paroifTe  de 
Che  vannes  ont  eu  à expofer  dans  les  préléntes 
inftruétions  , ou  n’auroient  pas  exiflé  , ou  n’au- 
roient  pas  été  durables , fi  les  habitans  des  campa- 
gnes , fur  lefquels  ces  maux  ont  principalement  &: 
prefque  uniquement  porté , avoient  été  plus  inl- 
truits , avoient  pu  lire  habituellement  les  loix , bon- 
nes & mauvaifes,  dans  leurs  veillées,  & rédiger 
des  obfervations  claires  fur  le  bien  ou  le  mal  qui 
en  réfulteroicnt  pour  eux  : car  le  Gouvernement 
a conftamment  eu  envie  de  bien  faire.  La  plupart 
des  Rois  ôc  les  defcendans  de  Henri  IV  partie u- 
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îièreinent , ont  été  très-bons , &c  ont  véritablement 
aimé  leurs  fujets.  Les  Minières  ont  defiré  que  le 
peuple  fût  heureux.  Toute  réclamation  raifonna- 
b!e , motivée , & furtout  générale  , leur  eût  dans 
tous  les  tems  fait  imprefïion.  Mais  les  Rois  vivent 
à la  Cour  ; les  Minlflres  font  tirés  de  la  ville , & 
Ton  dit  qu’en  quatorze  cens  ans , il  ne  s’en  eil 
trouvé  que  quatre  qui  aient  eu  des  idées  judes 
fur  l’importance  de  l’agriculture  , quelques  no- 
tions exaéles  des  chofes  des  champs. 

Ce  feroit  donc  un  grand  bien  public , un  granit 
fecours  pour  l’Adminiflration  , un  grand  remecle 
centre  une  foule  d’abus,  que  de  mettre  tous  les 
habitans  des  campagnes  en  état  de  lire  , d'écrire , 
& de  calculer  avec  facilité.  Les  longues  foirées 
d’hiver  en  rendroient  plufieurs  appliqués  & du- 
dieux.  Ils  fe  communiqueroient  alors  d’un?  pro- 
vince à l’autre  leurs  lumières  fur  la  culture  , cjui 
eft  une  belle  fcience  encore  très-imparfaite  & très- 
fufceptible  d’ètre  perfeéfionnée.  Ils  donneroient  des 
avis  intérçflans  fur  une  infinité  d’autres  chofes. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  paroi  fie  de 
Chevannes  penfent  donc  qu’il  feroit  très-utile  qu’il 
y eût  dans  chaque  village  un  bon  maître  d’école , 
capable^ d’apprendre  bien  aux  enfans  à lire,  à écri- 
re , & les  principes  du  calcul , de  l’arpentage  & du 
toile  que  cet  établiffement  ne  ccûteroit  rien  a 
ITtat , fi  l’on  afiiiroit  le  fiert  de  ces  nsaîtres  pat 


E fin 
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ile  petites  penfions  fur  des  bénéfices  ; ce  qui  ne 
feioit  pas  contraire  a l’ufage  naturel  des  biens  ec- 
clefiafliques  , dont  les  fondations  ont  eu  en  grande 
partie  pour  objet  l’inflruélion  public|iie. 

Ils  penfent  que  l’AlTemblée  communale  de  cha- 
que paroiffe  devroit  avoir  le  droit  de  propofer 
ces  maîtres  à l’autorité  qui  les  commettroit  ; & que 
la  meme  AfTimblee  devroit  pouvoir  auffi  propo- 
1er  leur  clefhtution  & leur  remplacement  , fi  elle 
n en  étoit  pas  fatisfaite  ; mais  que  lorfqu’ils  auroient 
ïsrvi  vingt  ans , la  moitié  de  leur  penfion  devroit 
leur  etre  aiTurée  en  retraite  , s’ils  ne  continuoient  pas 
cVétre  employés. 

Les  proprietaires  & habitans  de  la  paroilTe  de 
Chevan.res  chargent  leurs  Députés  de  propofer 
cette  idée  à i’Aflemblée  du  Bailliage,  & de  deman-; 
àer  qu'il  en  loit  fait  mention  dans  les  Infirudlions 
à donner  par  le  Bailliage  à fes  Députés  pour  les 
Etats-généraux. 

ARTICLE  XVI. 

De  la  mamère  de  fe  conduire  à l' AjJ’emhlée 

BaillivaLe^ 

Les  propriétaires  6c  habitans  de  la  paroilTe  de 
Chçvannes  , recommandent  à leurs  Députés,  dans 
le  cas  où,  foit  un,  loit  plulieurs  des  trois  Ordiçs 
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voudroient  dans  l’AlTemblée  du  Bailliage  fe  feparer 
pour  prendre  chacun  des  délibérations  particuliè- 
res, de  réclamer  & d’infifter  pour  que  préalable- 
ment Tous  CEUX  DES  TroiS-ÉTATS  confèrent 
& communiquent  ENSEMBLE  , conformément  aux 
Lettres  de  convocation,  données  par  Sa  Majefte, 
des  remontrunces  , plaintes  , doléances  , moyens  & 
avis  ^ que  les  Députés  des  Trois-états  du  Bailliage 
feront  chargés  de  porter  aux  Etats-géneraux. 

Ils  leur  recommandent  de  faire  ce  qui  dépendra 
d’eux  pour  que  les  conférences  continuent  de  fe  te- 
nir , les  délibérations  de  fe  prendre  , & les  éleéfions 
de  fe  faire  ainfi  en  commun  ; & d’employer , pour 
y parvenir,  l’expolition  de  tous  les  motifs  d’utilité 
publique , & tous  les  autres  moyens  de  perfuafion 
qui  peuvent  y déterminer. 

Et  dans  le  cas  où  les  trois  Ordres  voudroient 
néanmoins  fe  féparer  pour  quelques  opérations  , 
de  réclamer  & d’infifter  pour  qu’ils  fe  réuniffent , 
afin  de  remettre  en  commun  aux  Députés  que  le 
bailliage  enverra  aux  Etats-généraux  , une  inftruc- 
tion  commune. 

Ils  leur  recommandent  de  requérir  que  cette  inf- 
trudion  à remettre  aux  Députés  du  bailliage,  leur 
enjoigne  de  faire  pareillement  tout  ce  qui  fera  en 
leur  pouvoir  pour  ne  fe  point  féparer  aux  Etats- 
généraux,  & pour  que  les  trois  Ordres  y délibèrent 
en  commun  & par  tète  , au  moins  fur  toutes  les 
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matières  qui  feront  d’une  utilité  générale  ; Sr  que 
les  Députés  des  trois  Ordres  du  bailliage  Ibient 
chargés  d’établir  avec  la  plus  grande  forçe  la  ma- 
xime fondamentale  , qu’^vov/r  Ordre,  ne  peut  avoir 
U droit  ni  U privilège  d’’ arrêter  ou  de  rendre  inefficaces 
les  dJlihéraiions , le  travail  & les  rêfolutions  des  Etats- 
généraux  ^ fur  les  objets  qui  intéreffent  tous  les  citoyens. 

Les  propriétaires  & habitans  de  la  parohTe  de 
Chevannes  recommandent  en  outre  à leurs  Dépu- 
tés , d’emporter  tk  de  manifefter  en  toute  occafion 
les  plus  grandes  dilpobtions  au  plus  parfait  accord, 
tant  avec  les  Députés  du  Tiers-^état  des  autres  pa- 
roiîTes  , qu’avec  les  membres  des  deux  autres  Ordres 
qui  fe  trouveront  à l’aflemblée  baillivale,  afin  que, 
autant  du  moins  que  les  propriétaires  &:  habitans 
de  la  paroilTe  de  Chevannes,  & leurs  Députés  , 
y pourront  influer,  l’aficinblée  des  trois  Etats  du 
bailliage  de  Nemours  ne  foit  animée  que  d’un  même 
cfpnt  & d’un  même  cœur , comme  l’a  été  celle  de 
cette  paroilTe  ; Sc  que  , s’il  fe  peut , comme  on 
doit  l’efpérer  avec  l’aide  du  Ciel,  chaque  paroilTe  6c 
ciiacjue  bailliage  y concourant  avec  la  même  ar- 
deur , le  mêine  defir  d’une  entière , loyale  6>c  fra- 
ternelle union , & le  zele  unanime  pour  préférer 
à tout  autre  intérêt  le  bien  de  la  Patrie  & le  fer- 
v:cc  du  Roi , foient  les  uniques  fentiinens  qu’on 
puille  remarquer  aux  Etats-généraux, 
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Fait  & arrêté  en  l’aflemblée  communale  Sc 
générale  des  propriétaires  & habitans  de  la  paroilFe 
de  Chevannes , régulièrement  convoquée  en  la  for- 
me accoutumée  & au  fon  de  la  cloche , à l’ilTue 
de  vêpres  , le  premier  jour  de  Mars  de  l’année 
mil  fept  cent  quatrevingt-neuf  ; à laquelle  alTem- 
blée  ont  affidé  les  Sieurs  Louis  L ORREZ;  Jean- 
Marie  Millet  ; Louis  Des  Meures  ; Pierre  Le 
Fevre  ; François  Des  Meures  ; Louis  Garnier; 
Pierre-Samuel  Du  PONT  ; Ednie  PAGE  , Syndic  ; 
Paul  Hugueny,  Curé;  Pierre  Deniset,  Greffier 
municipal  ; qui  ont  ligné.  Et  les  Sieurs  Fran- 
çois CarROYER;  Jean  Roux  ; Louis  Destin; 
Jean  GUYON  ; Etienne  DeS  MeuRES  ; Pierre  Le 
Jay  ; Jean  Deslions  ; Gilbert  CheRDEVILLE  ; 
Julien  VeRNADET  ; Georges  BoYER  ; François 
Menin  , Pierre  Pepin  ; Pierre  Leloup  ; Louis 
Deslions;  Simon  Lejay;  Etienne  CaRROYER; 
Etienne  L O R R A I N ; Laurent  M O M O N ; Jean- 
Baptijle  F R O ; Jean  F O U Q U i E N ; Etienn^ 
Clément  ; Etienne  Bille  ; Pierre  Carroyer  ; 
Nicolas  L E R O N U ;•  Jeen  A R T H U S ; Jacques 
Deslions,  père;  Jacques  Deslions,  fils;  Ale- 
xandre Picard  ; Jean  Petitpas  ; Denis  Des 
Meures;  Ambroife  Job;  Jean  Martin,  l’ainé; 
Jean  RiMBAUD  ; Jean-Baptifle  DuRET  ; Jean-Bap- 
tifle  Lejay;  Hugues  Lp^LLIM:  \ Pierre  COCHEPIN; 
Qui  ont  mis  leur  marque  ici , | -t— ^ | t 


itit 

t-H-lîf-t—î  t— certifiée  , par 
le  Greffier  municipal.  Signé  , Pierre  Denizet. 


PROCÈS-VERBAL 

D-e  P Ajf emblée  communale  & générale  de 
la  parolffe  de  Cher  aunes , en  laquelle  ont 
été  arrêtées  les  Injlruclions  précédentes  ^ 
& fait  élechon  des  Députés  de  ladite  Pa-’ 
roiffe  au  Bailliage  de  Nemours, 

. 

jti\i!jourd’hui  premier  Mars,  1789,  en  l’afifemblée 
communale  & générale  de  la  paroiffie  de  Chevan- 
nes  , régulièrement  convoquée  au  Ton  de  la  cloche , 
en  la  manière  accoutumée , après  la  grand’meflfe  , 
font  comparus  en  la  nef  de  l’églife  paroiffiale  de 
Saitn-Sulpice  , patron  de  ce  lieu , pardevant  nous , 
Eànie  Page,  fyndic  de  ladite  paroiffie,  afifihé  de 
P/Vr;v  Denizet,  notre  greffier  municipal,  les  neurs 
Louis  Lorrez  , Jean- Marie  Millet,  Louis  Defmeures, 
Pierre  Lefevre,  François  Defmeures, Louis  Garnier, 
Pierre-Samuel  Du  Pont , François  Carroyer  , Jean 
Roux  5 Louis  Deffin,  Jean  Guy  on  , Etienne  Def- 
nreures  , Pierre-Lejay  , Jean  Deslions,  Gilbert  Cher- 
deville , Julien  Vernadet,  Georges  Boyer  , Fran^- 
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^ois  Menin , Pierre  Pépin , Pierre  Leloup  , Louif 
Deslions , Simon  Lejay  , Etienne  Carroyer,  Etienne 
Lorrain  , Laurent  Momon  , Jean-Baptifte  Fro  , Jean 
Fouquien , Etienne  Clément , Etienne  Bille  , Pierre 
Carroyer  , Nicolas  Leroncl , Jean  Arthus , Jacques 
Deslions  , père  , Jacques  Deslions  , fils  , Alexandre 
Picard  , Jean  Petitpas , Denis  Defmeures , Am- 
broife  Job  , Jean  Martin , l’ainé  , Jean  Rimbaud  , 
Jean-Baptifte  Duret , Jean-Baptifte  Lejay  , Hugues 
Lalliat , Pierre  Cochcpin  : tous  nés  François  , âgés 
de  vingt-cinq  ans , compris  dans  les  rôles  des  im- 
poiitions  , propriétaires  & habitans  de  ladite  paroilFe 
de  Chevannes , compofée  de  foixante-quinze  feux. 

Lefquels  , pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majef- 
té  portés  par  fes  Lettres  données  à Verfailles  le  14 
Janvier  pour  la  convocation  & tenue  des 

Etats-généraux  de  ce  royaume  , & lâtisfaire  aux 
difpofîtions  du  Réglement  y annexé  , ainfi  qu’à 
l’ordonnance  de  M.  le  Vicomte  de  Noailles , Grand 
Bailli  d’épée  du  bailliage  de  Nemours , dont  ils 
nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  contioifTance 
par  la  leélure  & publication  qui  viennent  de  leur 
en  être  faite  au  prône  de  la  mefTe  de  paroilTe  , 
par  Mefîire  Paul  Hugueny , Curé  de  cette  parolfTe, 
& par  la  leéfure  , publication  & affiches , pareille- 
ment talîes  à riffue  de  ladite  meffie  de  paroiffie  , 
au-ckvant  de  la  porte  principale  de  l’églife  ; nous 
ont  ciéclaré  qu’Js  alloient  d’abord  s’occuper  de  la 
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réda6^ion  de  leur  cahier  Sc  inflruchon  pour  les 
Députés  qu’ils  font  autorifés  par  lefdites  Lettres 
de  Sa  Majefté  , &:  par  le  Réglement  y annexé  , 
d’envoyer  à l’alTeinblée  du  bailliage  de  Nemours  : 
& fe  font  retirés  pour  y vaquer.  Signé , Edme 
Page.  Pkrrc  Denizet. 

Et  le  même  jour  que  deflus  , à l’iiTue  de  Vê- 
pres & au  même  lieu  de  l’églife  paroilTiale  de  Saint- 
Sulpice  de  Chevannes , lefdits  heurs  ayant  vaqué 
à la  rédadion  des  inftruêbons  qu’ils  entendent  don- 
ner à leurs  Députés , nous  en  ont  repréfenté  le 
cahier  dont  il  a été  de  nouveau  fait  leélure  en 
notre  préfence  & en  la  leur,  & qui  a été  ligné 
par  ceux  defdits  propriétaires  , & habitons  qui  fa- 
vent  ligner , & par  nous  , après  l’avair  côté  par 
première  & dernière  page,  & paraphé  ne  varictur ^ 
au  bas  d’icelles  & fur  lequel  les  autres  ont  appofé 
leur  marque  certifiée  par  notre  greffier  muni- 
cipal. 

Et  de  fuite  lefdits  propriétaires  & habitans , après 
avoir  mûrement  délibéré  fur  le  choix  des  Députés 
qu’ils  font  tenu?  de  nommer , en  conformité  def- 
dites  lettres  du  Roi  & réglement  y annexé  ; & les 
voix  ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  ma- 
nière accoutumée  , V unanimité  des  fuffrages  s’efi 
réunie  en  faveur  de  M.  Du  Pont  , propriétaire  & 
cultivateur  de  la  ferme  dite  le  Bois  des  Fojfés  j fur 
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cette  paroifTe  , & de  nous  Edms.  PAGE  , fyndlc , 
qui  avons  tous  deux  accepté  ladite  commiflion  6c 
promis  de  nous  en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  des  Députés  ainfi  faite  , lel- 
dits  propriétaires  6c  habitans  nous  ont  remis  6c  au- 
dit fieur  Du  Pont  , leurs  Députés , le  cahier , afin 
de  le  porter  à l’afiemblée  qui  fie  tiendra  le  neuf 
du  préfent  mois  de  Mars  1789  devant  M.  LE 
Vicomte  DE  NO  AILLES  , Grand-Bailli  d’épée 
du  bailliage  de  Nemours , 6c  nous  ont  donné  con- 
jointement audit  fieur  Du  Pont  6c  à nous  , tous  pou- 
voirs requis  6c  néceïïaires , à l’efifet  de  les  repré- 
fenter  en  ladite  alTemblée  , pour  toutes  les  opéra- 
tions prefcrites  pour  l’ordonnance  fufdite  de  M.  le 
Grand-Bailli  d’épée  de  Nemours , comme  aufiî  de 
donner  pouvoirs  généraux  6c  fuffifans , de  pro- 
pofer  , remontrer  , avifer  6c  confentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  befoins  de  l’Etat , la  réforme 
des  abus , l’établllTement  d’un  ordre  fixe  6c  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminifiration  , la  prof- 
périté  générale  du  royaume  , 6c  le  bien  de  tous  6c 
de  chacun  des  fujets  de  Sa  Majeflé. 

Et  de  notre  part  ledit  fieur  Du  Pont , 6c  nous , 
Député's  fufdits  , nous  nous  foinmes  préfentement 
chargés  du  cahier  d’inflruéfions  6c  de  remontrances 
defdits  propriétaires  6c  habitans  de  la  paroifTe  de 
Chevannes , 6c  avons  promis  de  le  porter  à ladite 
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afTemblée , & de  nous  conformer  tous  deux  à tout 
ce  qui  efl  preferit  6c  ordonné  par  lefdites  lettres 
du  Roi  , réglement  y annexé , 6c  ordonnance  fuf- 
datée.  Defquelles  nomination  des  Députés  , remifo 
de  cahiers , pouvoirs  6c  déclarations , nous  avons 
à tous  les  fuldits  comparans  donné  aâ:e , 6c  avons 
ligné  avec  ceux  defdits  habitans  qui  lavent  figner 
ôc  avec  notre  Co-député  , notre  préfent  procès- 
verbal  , ainfi  que  le  duplicata  préfentement  remis 
à nous  6c  audit  lieur  Dupont , pour  condater  les 
pouvoirs  qui  nous  font  donnés  à nous  deux , 6c 
le  préfent  fera  dépolé  aux  archives  du  fecrétariat 
de  cette  communauté , lefdiîs  jour  & an. 

Signés  Edme  PAGE,  Pierre-Samuel  Dupont, 
Pierre  Denizet. 


FIN, 


